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Résumé 

Par sa décision n° 255/25 du 4 août 2025, la Cour constitutionnelle a déclaré non conforme à la Constitution la disposition 

du projet de code de procédure civile qui permettait au tribunal d’ordonner la tenue d’audiences à distance. Le motif retenu 

n’est pas l’illicéité du procédé audiovisuel mais l’absence de quatre garanties que la décision énumère : l’acceptation 

préalable du participant, la communication synchrone et bidirectionnelle, la sécurité et l’intégrité des données, les modalités 

applicables en cas d’interruption de la connexion. La présente étude soutient que cette énumération est fonctionnelle dans 

sa structure : chacune des exigences correspond à une fonction juridique que la comparution physique assurait, en sorte 

que le contrôle porte sur la conservation des fonctions et non sur la fidélité au procédé. Elle propose de reconstruire 

doctrinalement ce raisonnement comme une grille d’équivalence fonctionnelle, en marquant que la Cour n’emploie pas 

cette qualification, et en dégage le standard applicable : la conservation du noyau essentiel de la garantie. Elle confronte 

cette lecture à la doctrine comparée, qui tient l’immédiateté numérique pour une dégradation substantielle, et à la décision 

n° 2019-802 QPC du Conseil constitutionnel français. Elle établit enfin, sur le texte publié au Bulletin officiel, que l’article 

90 n’édicte aucune nullité, que la sanction relève dès lors de l’article 61 du même code — lequel n’admet la nullité pour 

irrégularité de forme et de procédure qu’en cas de lésion effective des intérêts de la partie —, et que l’effectivité des 

garanties demeure suspendue à un texte réglementaire dont le seul critère de validité utile est la possibilité de vérifier 

judiciairement que la fonction protectrice a été assurée dans l’espèce. 

Mots-clés : audience à distance ; visioconférence ; équivalence fonctionnelle ; noyau essentiel de la garantie ; droits de la 

défense ; publicité des débats ; contrôle de constitutionnalité ; loi n° 58.25 ; procédure civile marocaine. 

 

Abstract 

By Decision No. 255/25 of 4 August 2025, the Moroccan Constitutional Court declared unconstitutional the provision of 

the draft Code of Civil Procedure allowing a court to order hearings to be held remotely. The ground was not the 

unlawfulness of audiovisual proceedings but the absence of four guarantees which the decision enumerates: prior 

acceptance by the participant, synchronous two-way communication, security and integrity of data, and arrangements in 
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case of connection failure. This study argues that the enumeration is functional in structure: each requirement corresponds 

to a legal function which physical appearance secured, so that review bears upon the preservation of functions rather than 

upon fidelity to the procedure. It proposes to reconstruct that reasoning doctrinally as a framework of functional 

equivalence, noting that the Court does not use that characterisation, and derives the applicable standard: preservation of 

the essential core of the guarantee. It confronts this reading with comparative scholarship, which regards digital immediacy 

as a substantial degradation, and with Decision No. 2019-802 QPC of the French Constitutional Council. It finally 

establishes, on the text as published in the Official Bulletin, that Article 90 lays down no nullity, that the sanction therefore 

falls under Article 61 of the same Code — which admits nullity for procedural irregularity only where the party’s interests 

have been effectively injured — and that the effectiveness of the guarantees remains suspended upon implementing 

regulations, whose only useful test of validity is whether a court can verify that the protective function was actually secured 

in the case at hand. 

Keywords: remote hearing; videoconference; functional equivalence; essential core of the guarantee; rights of the defence; 

publicity of hearings; constitutional review; Law No. 58.25; Moroccan civil procedure. 

 

Resumen 

Mediante la decisión n.º 255/25, de 4 de agosto de 2025, el Tribunal Constitucional marroquí declaró no conforme con la 

Constitución la disposición del proyecto de Código de procedimiento civil que permitía al tribunal ordenar la celebración 

de vistas a distancia. El motivo no fue la ilicitud del procedimiento audiovisual, sino la ausencia de cuatro garantías que la 

decisión enumera: la aceptación previa del interviniente, la comunicación sincrónica y bidireccional, la seguridad e 

integridad de los datos y las modalidades aplicables en caso de interrupción de la conexión. Este estudio sostiene que dicha 

enumeración es funcional en su estructura: cada exigencia corresponde a una función jurídica que la comparecencia 

presencial aseguraba, de modo que el control recae sobre la conservación de las funciones y no sobre la fidelidad al 

procedimiento. Propone reconstruir doctrinalmente ese razonamiento como pauta de equivalencia funcional, señalando 

que el Tribunal no emplea esa calificación, y de ello extrae el estándar aplicable: la conservación del núcleo esencial de la 

garantía. Confronta esta lectura con la doctrina comparada, que tiene la inmediación digital por una degradación sustancial, 

y con la decisión n.º 2019-802 QPC del Consejo Constitucional francés. Acredita, en fin, sobre el texto publicado en el 

Boletín Oficial, que el artículo 90 no establece nulidad alguna, que la sanción corresponde por tanto al artículo 61 del mismo 

Código —que solo admite la nulidad por irregularidad formal o procesal cuando los intereses de la parte hayan resultado 

efectivamente lesionados— y que la efectividad de las garantías sigue pendiente de un texto reglamentario cuyo único 

criterio útil de validez es la posibilidad de verificar judicialmente que la función protectora quedó asegurada en el caso 

concreto. 

Palabras clave: vista a distancia; videoconferencia; equivalencia funcional; núcleo esencial de la garantía; derechos de 

defensa; publicidad de las vistas; control de constitucionalidad; Ley n.º 58.25; procedimiento civil marroquí. 

 

Introduction 

Le contrôle de constitutionnalité exercé en 2025 sur le projet de code de procédure civile a produit une séquence normative 

dont la portée théorique excède l’objet du litige constitutionnel. Par sa décision n° 255/25 du 4 août 2025, rendue sur le 

dossier n° 303/25, la Cour constitutionnelle a déclaré non conformes à la Constitution une trentaine de dispositions du 
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projet, parmi lesquelles la dernière phrase de l’article 90, qui permettait au tribunal d’ordonner la tenue d’audiences à 

distance5224. Le législateur a réédicté cette disposition en l’assortissant de conditions déterminées, et la loi n° 58.25 portant 

code de procédure civile, promulguée par le dahir n° 1.26.07 du 22 chaabane 1447 (11 février 2026), est entrée en vigueur 

le 24 août 20265225. 

Cette séquence est ordinairement présentée comme un rappel à l’ordre : la Cour aurait défendu les garanties du procès 

contre une modernisation hâtive. Cette lecture n’est pas fausse; elle est incomplète, et son incomplétude a des 

conséquences pratiques. Car la Cour n’a pas jugé la comparution à distance contraire à la Constitution. Elle a censuré la 

phrase qui permettait de l’ordonner, et elle a précisé ce qui manquait : l’acceptation préalable du participant, la 

communication synchrone et bidirectionnelle, la sécurité et l’intégrité des données, les modalités applicables en cas 

d’interruption de la connexion5226. La différence n’est pas de nuance. Dans le premier cas, aucune rédaction ne sauverait 

le procédé; dans le second, la censure comporte une prescription implicite, et la question devient celle de savoir ce qui rend 

des garanties suffisantes. 

Le problème que la présente étude entend traiter peut être formulé ainsi : quelle est la logique qui commande 

l’énumérationًopéréeًparًlaًCour,ًetًcetteًlogique,ًuneًfoisًdégagée,ًfournit-elle un critère susceptible de recevoir 

une application effective devant le juge du fond? 

La thèse défendue tient à ceci. La structure de l’énumération est fonctionnelle : chacune des quatre exigences correspond 

à une fonction juridique que la comparution physique assurait, non à une caractéristique technique du procédé. Cette 

structure autorise dès lors à reconstruire doctrinalement le contrôle comme une grille d’équivalence fonctionnelle — 

reconstruction dont le statut doit être marqué d’emblée, la Cour n’employant pas cette qualification et ne formulant aucun 

critère général. Encore la grille suppose-t-elle un standard, faute de quoi la suffisance des garanties resterait affaire 

d’appréciation discrétionnaire; ce standard, nous le trouverons dans la conservation du noyau essentiel de la garantie.  

L’enjeu n’est pas seulement théorique. Il commande la réponse à une question que la pratique posera rapidement : que se 

passe-t-il lorsqu’une audience est tenue à distance sans que l’une des conditions soit réunie? La présente étude soutient que 

la réponse dépend de la fonction atteinte, et que toutes les conditions ne se valent pas au regard de la sanction. 

La question s’inscrit dans un débat que la littérature internationale a nourri depuis 2020 sans le trancher. Les travaux 

comparatifs récents établissent que les audiences à distance, d’abord justifiées par la nécessité sanitaire, ont été maintenues 

pour des motifs d’efficacité, et qu’elles affectent inégalement les principes du procès : la doctrine tient généralement le 

contradictoire pour techniquement préservé, l’immédiateté pour substantiellement dégradée et l’accès au juge pour 

menacé par la fracture numérique5227. Ce que cette littérature ne fournit pas, en revanche, est le critère juridique 

 
5224 Cour constitutionnelle du Royaume du Maroc, décision n° 255/25 du 10 safar 1447 (4 août 2025), dossier n° 
303/25. La décision est publiée sur le site institutionnel de la Cour, où elle a été consultée. Elle statue sur le projet de 
code de procédure civile alors numéroté 23.02 et comportant 644 articles; le texte finalement promulgué porte le 
numéro 58.25. 
5225 Dahir n° 1.26.07 du 22 chaabane 1447 (11 février 2026) portant promulgation de la loi n° 58.25 relative à la 
procédure civile, Bulletin officiel n° 7485 du 5 ramadan 1447 (23 février 2026). Ces références ont été relevées sur le 
Bulletin officiel lui-même; l’entrée en vigueur au 24 août 2026 est rapportée de manière concordante par les 
commentaires publiés. 
5226 Décision n° 255/25, préc. Voir infra, I, B, pour la reproduction du passage. 
5227 Voir notamment Fernando GASCÓN INCHAUSTI, « From Remote Hearings to Online Courts », in Burkhard HESS, 
Margaret WOO, Loïc CADIET, Séverine MENÉTREY et Enrique VALLINES GARCÍA (dir.), Comparative Procedural Law and 
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permettant de déterminer, dans une espèce donnée, si la substitution est régulière — et c’est cette lacune que la séquence 

marocaine permet de combler, parce qu’elle offre l’exemple rare d’une juridiction constitutionnelle contrainte, pour 

censurer, d’énoncer ce que la forme protégeait. 

L’étude se heurte enfin à une difficulté qu’elle ne dissimule pas et qu’elle constitue en objet : les modalités de tenue des 

audiences à distance sont renvoyées à un texte réglementaire qui, à la date d’arrêt de cette recherche, n’avait pas été ident ifié 

comme publié. Cette circonstance permet d’établir qu’une garantie renvoyée au règlement demeure indéterminée tant que 

sa rédaction ne permet pas au juge de vérifier, dans l’espèce qui lui est soumise, que la fonction protectrice a été assurée.  

La méthode est celle du droit comparé fonctionnel. Le droit marocain constitue l’ordre principal; les droits français et 

espagnol interviennent à titre de vérification, sur les seuls points où leurs juridictions ont été saisies de questions 

structurellement identiques, sans qu’aucune transposition en soit inférée5228. La recherche est arrêtée au 31 juillet 2026, 

sous réserve des textes publiés avant cette date et dont l’application était différée.  

La démonstration progresse en cinq temps : ce que la Cour a jugé et ce qu’elle n’a pas jugé (I); les garanties ajoutées par le 

législateur (II); la reconstruction doctrinale du raisonnement et sa confrontation à la doctrine comparée (III); le standard 

applicable (IV); les conditions de son effectivité (V). 

I.ًLaًcensureً:ًceًqueًlaًCourًaًjugéًetًceًqu’elleًn’aًpasًjugé 

A.ًL’économieًdeًlaًdécisionًn°ً255/25 

La décision n° 255/25 est rendue dans le cadre du contrôle préalable de constitutionnalité. Son ampleur frappe d’abord : 

une trentaine de dispositions du projet ont été déclarées non conformes à la Constitution, bien au-delà des censures 

ponctuelles auxquelles ce contrôle donne ordinairement lieu5229. 

L’étendue des fondements mobilisés retient ensuite l’attention. La Cour vise notamment les articles 1er, 6, 25, 87, 89, 107, 

117, 120, 123, 125, 126 et 154 de la Constitution5230. Cette énumération situe le contrôle : il ne porte pas seulement sur 

les droits de la défense, mais sur l’articulation entre l’organisation du service public de la justice, l’indépendance 

juridictionnelle et la sécurité juridique. 

Mais c’est la technique employée qui importe le plus ici. La Cour ne se borne pas à constater une insuffisance : pour plusieurs 

dispositions, elle indique ce qui manque. C’est le cas pour l’article 90, et cette indication constitue le matériau principal  de 

la présente étude. 

 
Justice, partie IX, chapitre 4, octobre 2024, cplj.org/a/9-4; Sarah MURRAY, Meredith ROSSNER, Lorana BARTELS, 
Marilyn McCURDY et Elizabeth KANNIS, « Virtual court hearings and therapeutic jurisprudence: challenges and 
opportunities », International Journal of Law in Context, 2026, p. 1-15, doi:10.1017/S1744552326100421; et, pour 
l’aire hispano-américaine, Osvaldo A. GOZAÍNI (coord.), Derecho procesal, informática y nuevas tecnologías, Revista 
Jurídica de Buenos Aires, année 47, n° 104, 2022-I, Facultad de Derecho, Universidad de Buenos Aires. 
5228 Sur l’exigence d’un point de comparaison fonctionnel et la critique des mises en parallèle purement descriptives, 
voir Pierre LEGRAND, Le Droit comparé, Presses universitaires de France, coll. « Que sais-je? », Paris, 2006. 
5229 Décision n° 255/25, préc. Pour une première présentation de l’ensemble de la décision, voir Chaimae 
OUHAMMOU, « Réforme de la procédure civile au Maroc : entre modernisation et censure constitutionnelle », Village 
de la Justice, 29 août 2025. 
5230 Ibid. L’énumération est relevée sur le texte de la décision. L’article 120 de la Constitution garantit à toute 
personne le droit à un procès équitable et le droit de se défendre; l’article 154 soumet l’organisation des services 
publics à l’égal accès des citoyens, à la couverture équitable du territoire et à la continuité des prestations. 
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Une précision méthodologique s’impose. La décision a été consultée sur le site institutionnel de la Cour constitutionnelle, 

qui en constitue la source officielle; les développements qui suivent reposent sur ce texte. Les articles de la loi n° 58.25 cités 

dans la présente étude, ainsi que le régime des exceptions et des nullités, ont été relevés sur le Bulletin officiel n° 7485 lui-

même, dans sa version arabe; les traductions françaises sont de l’auteur et le texte original est reproduit en note pour les 

dispositions déterminantes5231. 

B.ًLeًmotifًretenuً:ًl’absenceًdeًgarantiesًdéterminées 

La phrase censurée dispose que « les parties ou leurs représentants comparaissent aux audiences tenues en présentiel ou à 

distance sur ordre du tribunal »5232. La Cour la déclare non conforme à la Constitution au motif que la disposition ne 

comporte pas les conditions et garanties nécessaires, et elle précise lesquelles font défaut : l’acceptation préalable de la 

personne appelée à comparaître à distance; la communication synchrone et bidirectionnelle; la sécurité et l’intégrité des 

données; les modalités applicables en cas d’interruption de la connexion. Elle en conclut que le texte ne satisfait pas aux 

exigences de garantie des droits de la défense, que consacre l’article 120 de la Constitution, ni au principe de publicité des 

débats5233. 

De cette motivation, trois choses se laissent tirer; la dernière commande tout le reste. 

L’objet de la censure, d’abord. Ce n’est pas l’audience à distance qui est déclarée inconstitutionnelle, mais la faculté de 

l’imposer sans garanties. Le membre de phrase visé est celui qui permet la tenue de l’audience « sur ordre du tribunal ». Une  

solution plus radicale était concevable : il eût suffi de juger que la publicité des débats ou la présence effective du juge 

exigent un même lieu. La Cour ne l’a pas retenue, et cette abstention est significative.  

La construction grammaticale le confirme. Les mots visés — « sur ordre du tribunal » — se rattachent à l’ensemble « en 

présentiel ou à distance » : le texte plaçait les deux modalités sur le même plan et les abandonnait indistinctement à la 

décision du tribunal. C’est cette indifférenciation qui tombe, non la seconde modalité. Une rédaction subordonnant la seule 

tenue à distance à des conditions déterminées n’eût vraisemblablement pas encouru le même reproche — et c’est celle que 

le législateur a retenue. Le point de bascule est donc l’imposition du procédé de substitution à qui n’y a pas consenti; on 

retrouvera plus loin ce point sous la plume du Conseil constitutionnel français. 

La technique, ensuite. En énumérant ce qui manquait, la Cour adresse au législateur une prescription implicite : elle lui dit 

à quelles conditions la règle peut être réédictée. Une censure devient alors un cahier des charges, ce qui n’est pas indifférent. 

La nature des exigences, enfin — et c’est ici que tout se joue. Aucune n’est une prescription technique. L’acceptation 

préalable n’est pas un procédé, c’est une condition de licéité tirée du consentement. La communication synchrone et 

bidirectionnelle ne décrit pas un débit ni une latence : elle nomme ce que la présence dans un même lieu procurait, à savoir 

la possibilité pour chacun d’entendre et d’être entendu dans le temps où l’autre s’exprime. La sécurité et l’intégrité des 

données ne visent pas un standard de chiffrement, mais la fiabilité de ce qui sera tenu pour avoir eu lieu. Les modalités en 

 
5231 Loi n° 58.25 relative à la procédure civile, Bulletin officiel n° 7485 du 5 ramadan 1447 (23 février 2026). Sauf 
indication contraire, les articles de cette loi sont cités dans cette version. La décision n° 255/25, en revanche, n’a été 
consultée que sur le site institutionnel de la Cour constitutionnelle, ses motifs intégraux n’ayant pu être obtenus sous 
forme de publication imprimée. 
5232 Décision n° 255/25, préc. Texte original : «   من بأمر بعد عن أو حضوريا المنعقدة الجلسات عنهم ينوب من أو الأطراف يحض  
 .La traduction française est la nôtre .« المحكمة
5233 Ibid. 
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cas d’interruption ne prescrivent aucun dispositif de secours : elles exigent que la défaillance ait un régime. Les quatre 

exigences portent sur des fonctions, non sur des moyens. 

C. Ce que la décision ne dit pas 

Il faut à présent formuler la limite de ce constat, faute de quoi la démonstration prêterait à la Cour davantage qu’elle n’a dit. 

La Cour n’énonce pas de critère général. Elle n’indique pas ce qui rend une garantie suffisante, ne définit pas la méthode 

permettant d’apprécier, pour une garantie donnée, si le procédé de substitution la préserve, et ne prétend pas à l’exhaustivité 

de son énumération. Elle n’emploie enfin, à aucun moment, l’expression d’équivalence fonctionnelle ni aucune notion 

voisine. 

L’étendue des fondements visés confirme d’ailleurs, indirectement, cette réserve. En invoquant, outre l’article 120 qui 

garantit le droit de se défendre, l’article 154 relatif à l’organisation des services publics, la Cour situe le contrôle à 

l’intersection de deux ordres de considérations : les droits de la partie et les conditions d’organisation du service. Cette 

double référence est significative pour notre propos. Elle indique que la difficulté de l’audience à distance n’est pas 

seulement celle d’une garantie individuelle mais aussi celle d’un accès également ouvert, ce qui éclaire la première des 

conditions que le législateur retiendra — l’espace équipé. Mais elle demeure une indication : la Cour ne déduit de l’article 

154 aucune conséquence explicite quant à l’audience à distance, et il serait excessif de lui prêter un raisonnement qu’elle 

n’expose pas. 

La réserve n’est pas de pure forme. Le contrôle préalable n’a pas pour office de rédiger la loi, et nul ne reprochera à la Cour 

de n’avoir pas théorisé. Mais il en résulte que le juge du fond, saisi demain d’une audience tenue sans que l’une des 

conditions ait été observée, ne trouvera dans la décision aucun élément de réponse direct. Il devra identifier un critère. 

Nous soutenons que ce critère est déductible de la séquence, à condition de l’analyser non dans ses formules mais dans sa 

structure : une censure assortie de l’énumération des garanties manquantes, suivie d’une réédiction reprenant cette 

énumération, constitue un raisonnement dont la logique peut être dégagée même lorsqu’elle n’est pas explicitée. Cette 

démarche relève de l’interprétation doctrinale; c’est à elle qu’il faut procéder5234. 

II. La réédiction : les garanties ajoutées par la loi n° 58.25 

A. L’économieًduًnouvelًarticleً90 

Le législateur a conservé le procédé et le siège de la règle. Ce qui a changé est la densité des conditions. 

L’article 90 de la loi n° 58.25 s’ordonne en quatre temps. 

Son premier alinéa énonce que les parties ou leurs représentants, les témoins, les interprètes, les experts et toute personne 

dont le tribunal estime utile de l’entendre comparaissent aux audiences tenues en présentiel ou à distance sur ordre du 

tribunal, aux date et heure fixées dans la convocation. Leًlégislateurًn’aًdoncًpasًsuppriméًlesًmotsًcensurés : la faculté 

d’ordonner la tenue à distance subsiste dans le texte promulgué5235. 

L’alinéa suivant introduit la condition qui manquait : le tribunal tient les audiences à distance par les techniques de 

communication « avec l’accord préalable et exprès des personnes visées à l’alinéa précédent », et selon trois conditions — 

 
5234 La démarche consistant à dégager la structure d’un raisonnement à partir de la succession censure-réédiction, 
plutôt qu’à partir des seules formules de la décision, est propre à la présente étude. 
5235 Loi n° 58.25, art. 90, al. 1er, Bulletin officiel n° 7485 du 5 ramadan 1447 (23 février 2026). Texte original : «   يحض 

اجمة والشهود عنهم ينوب من أو الأطراف اء والتر    فائدة المحكمة ارتأت شخص وكل والختر
بأمر بعد عن أو حضوريا المنعقدة الجلسات إليه، الاستماع ف   

   المحكمة، من
   المحددين والساعة التاري    خ ف 

الاستدعاء ف   ». La traduction est de l’auteur. 
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la disponibilité d’un espace équipé des moyens techniques nécessaires, au cours duquel la personne entendue bénéficie de 

l’ensemble des garanties légales des règles du procès équitable et du respect des droits de la défense; la permanence de la 

communication simultanée et bidirectionnelle entre le tribunal et le lieu où se trouvent les personnes entendues; 

l’établissement d’un procès-verbal de tout ce qui s’est déroulé lors de l’audience à distance, avec possibilité d’enregistrement 

audiovisuel en garantissant l’intégrité et la documentation, sans préjudice des dispositions relatives à la protection des 

données à caractère personnel5236. 

La défaillance est réglée à l’alinéa 3 : si les conditions ci-dessus ne sont pas réunies ou s’il est impossible d’achever l’audience 

à distance, « le tribunal peut, par décision motivée, revenir à la procédure ordinaire ». Le verbe est déterminant et il faut se 

garder de le forcer : le retour à la procédure ordinaire est une faculté du tribunal, non une conséquence de plein droit5237. 

Un dernier alinéa renvoie enfin à un texte réglementaire la détermination des modalités de déroulement des audiences à 

distance5238. 

B. La correspondanceًavecًl’énumérationًdeًlaًCour 

L’analyse devient démonstrative dès lors que l’on rapporte ces conditions à l’énumération opérée par la décision. La 

correspondance est terme à terme. 

À l’acceptation préalable répond l’accord préalable et exprès. La technique est plus fine qu’une simple suppression : le 

législateur a maintenu la faculté d’ordonner et lui a superposé une condition de consentement. Il en résulte que le tribunal 

demeure maître de la convocation, mais que la modalité à distance requiert l’accord de celui qu’elle affecte. La censure a 

donc été purgée non par le retrait du pouvoir, mais par son conditionnement. 

Cette technique appelle toutefois trois questions que le texte ne résout pas et que la pratique posera aussitôt. 

Reste à savoir de qui l’accord est requis. L’article 90 vise « les personnes visées à l’alinéa précédent », c’est-à-dire les parties 

ou leurs représentants, les témoins, les interprètes, les experts et toute personne dont le tribunal estime utile de l’entendre. 

L’accord requis n’est donc pas celui des seules parties : il est celui de chacun de ceux qui doivent être entendus. Cette 

généralité est protectrice, car elle place le témoin, souvent le plus exposé aux conditions matérielles de l’audition, en 

position de refuser. Elle est aussi source de difficulté, car elle multiplie les consentements à recueillir. 

Le refus partiel soulève une difficulté plus sérieuse. Qu’advient-il si une partie consent et que l’autre s’y oppose, ou si le 

témoin refuse quand les parties ont accepté? Le texte se tait. Ou bien l’accord conditionne la tenue même de l’audience, et 

le refus d’un seul y fait obstacle; ou bien il s’attache à la personne entendue, et n’affecte que son audition, celle-ci se tenant 

en présentiel quand le reste de l’audience demeure à distance. La première lecture emporte notre préférence, pour une 

raison tirée du critère lui-même : une audience mi-présentielle mi-distancielle place les comparants dans des situations 

 
5236 Ibid., al. 2 : « إليهم المشار للأشخاص وصريحة مسبقة بموافقة المحكمة تعقد   

تقنيات بواسطة بعد عن الجلسات السابقة، الفقرة ف   
وط وفق التواصل    اللازمة التقنية بالوسائل مجهز فضاء توفر - :التالية الشر

المحاكمة لقواعد القانونية الضمانات بسائر إليه المستمع خلالها يتمتع التر  
ام العادلة امن الاتصال دوام - الدفاع؛ حقوق واحتر    المتر 

بالجلسة راج ما بكل محض   تحرير - إليهم؛ المستمع حضور ومكان المحكمة بي    الاتجاه وثنائ   
الطابع  ذات المعطيات بحماية المتعلقة بالمقتضيات المساس دون وتوثيقها، تماميتها يضمن بما البضي السمع   التسجيل إمكانية مع بعد، عن المنعقدة  

 a été rendu par « permanence »; il signifie la continuité dans la « دوام » Traduction de l’auteur. Le terme .« الشخص  
durée et non la seule simultanéité instantanée. 
5237 Ibid., al. 3 : « وط تتحقق لم إذا العادية للإجراءات الرجوع معلل  مقرر بموجب للمحكمة أمكن بعد، عن الجلسة إتمام تعذر أو أعلاه الشر  ». Le 
verbe « أمكن » exprime une faculté et non une obligation; la traduction retenue — « le tribunal peut » — est littérale. 
5238 Ibid., al. 4 : « تنظيم   نص وفق بعد، عن الجلسات ست   كيفيات تحدد  ». 
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inégales devant le débat, ce qui atteint l’égalité des armes plus sûrement que ne le ferait le retour intégral au présentiel.  

Interprétation, donc, et non règle acquise; le texte réglementaire ferait œuvre utile en tranchant. 

La révocabilité appelle une réponse plus brève. L’accord est préalable; peut-il être retiré en cours d’audience, lorsque le 

comparant constate que les conditions annoncées ne sont pas réunies? Le silence du texte n’y fait pas obstacle et son 

économie y invite : dès lors que le troisième alinéa autorise le tribunal à revenir à la procédure ordinaire, il serait incohérent 

de refuser à la partie le retrait d’un accord donné sur la foi d’une exécution régulière. Interprétation, là encore.  

À l’exigence de communication synchrone et bidirectionnelle répond une formule qui va au-delà : le texte exige la 

permanence de cette communication. L’ajout n’est pas rhétorique — il transforme une exigence instantanée en exigence 

continue, et fournit par là même la mesure de l’incident technique. 

À l’exigence de sécuritéًetًd’intégritéًdesًdonnées répondent le procès-verbal, l’enregistrement facultatif garantissant 

intégrité et documentation, et la réserve expresse des dispositions relatives à la protection des données à caractère 

personnel. La réponse est ici complète quant à l’intégrité de la consignation; elle demeure partielle quant à la sécurité de la 

transmission, que le texte réglementaire devra prendre en charge. 

À l’exigence de modalitésًenًcasًd’interruption répond l’alinéa 3. La correspondance est réelle, mais son intensité doit 

être exactement mesurée : la Cour exigeait que la défaillance eût un régime; le législateur lui en a donné un, mais sous la 

forme d’une faculté offerte au tribunal. C’est une réponse, non une garantie. 

S’y ajoute un élément que la Cour n’avait pas énuméré et qui répond à ses motifs : l’espace équipé, dont la fonction est de 

prévenir la difficulté d’accès. En revanche, la publicité des débats, que la décision visait expressément comme second 

fondement de la censure, ne fait l’objet d’aucune mention dans l’article 90. Cette lacune est le point faible du dispositif, et 

elle sera vraisemblablement discutée5239. 

C.ًLaًportéeًd’uneًréédictionًconditionnée 

Deux enseignements en résultent. 

Le législateur, d’abord, n’a pas répondu à la censure en réduisant le domaine du procédé, mais en le spécifiant. La lecture 

proposée de la décision s’en trouve confirmée : ce que la Cour reprochait au texte n’était pas d’autoriser, mais de ne pas 

encadrer. 

Ensuite — et c’est ici qu’une objection doit être reçue. On soutiendra que la correspondance observée n’a rien de 

remarquable : le législateur ayant reçu une liste, il l’a suivie, et il n’y a là aucun raisonnement à reconstruire. L’objection 

porte, et elle oblige à déplacer la démonstration. Ce qui mérite analyse n’est pas que le législateur ait suivi la liste — cela 

s’explique par le contrôle lui-même —, mais que laًlisteًsoitًceًqu’elleًest. La Cour aurait pu exiger une autorisation 

préalable, un seuil de gravité, une motivation spéciale, un délai. Elle a exigé quatre choses qui, toutes, portent sur ce que la 

présence procurait. C’est la composition de l’énumération, et non son suivi, qui fonde l’analyse fonctionnelle5240. 

 
5239 La décision n° 255/25 visait expressément, outre les droits de la défense, le principe de publicité des débats. 
L’article 90 promulgué ne comporte aucune disposition relative à la publicité de l’audience tenue à distance; 
l’observation est faite sur le texte lui-même et n’implique aucun pronostic sur sa conformité, le contrôle préalable 
étant épuisé. 
5240 Cette réponse à l’objection déplace le fondement de l’analyse de la réaction du législateur vers la composition de 
l’énumération judiciaire. Elle est propre à la présente étude. 
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Le silence du texte sur la publicité appelle un développement propre, car il est le seul point où la réponse législative demeure 

en deçà de la censure. La décision visait expressément ce fondement; l’article 90 ne comporte aucune disposition à son 

sujet. 

Il ne faut cependant pas exagérer la portée de ce silence, et l’analyse conduite plus haut sur les modalités de la publicité 

permet de la mesurer exactement. L’audience à distance conserve intégralement la publicité relative, puisque les parties, 

leurs conseils et les auxiliaires y demeurent présents; elle conserve la possibilité d’une publicité passive, puisque le procès-

verbal établit ce qui s’est déroulé et demeure accessible dans les conditions du droit commun. Ce qu’elle supprime, faute 

d’organisation, est la publicité absolue et active : nul tiers ne peut assister à une audience dont l’accès suppose un lien de 

connexion que rien ne prévoit d’ouvrir. 

Deux conséquences en découlent, qu’il faut formuler avec prudence. L’atteinte n’est pas totale : on ne saurait soutenir que 

toute audience à distance méconnaîtrait la publicité des débats. Et la fonction supprimée — l’accès des tiers — est celle 

qui protège le moins les parties et le plus la confiance dans l’institution; elle se prête donc mal à l’invocation par une partie, 

dont les intérêts n’en sont pas lésés au sens de l’article 61. Il en résulte que le silence de l’article 90 sur ce point est 

vraisemblablement moins exposé au contentieux qu’à la critique doctrinale, et que sa correction relève du texte 

réglementaire plutôt que du contentieux de la nullité. Le règlement pourrait, sans difficulté technique, prévoir que 

l’audience à distance demeure accessible depuis la salle d’audience physique, où le public conserverait son droit d’accès — 

solution qui restituerait la publicité absolue sans rien changer au procédé. 

La confrontation du texte promulgué au texte censuré confirme d’ailleurs que le législateur ne s’est pas borné à recopier : il 

a ajouté la permanence là où la Cour demandait la simultanéité, réservé la protection des données là où elle demandait la 

sécurité, et laissé sans réponse la publicité des débats. Un simple report aurait produit une correspondance uniforme; les 

écarts observés indiquent un travail de rédaction, et ce sont eux qui rendent l’analyse possible.  

III.ًLaًreconstructionًdoctrinaleً:ًuneًgrilleًd’équivalenceًfonctionnelle 

A. Les fonctions juridiques de la comparution physique 

La reconstruction suppose un travail que la doctrine processuelle a rarement conduit pour lui-même : déterminer ce que la 

comparution assure. 

L’analyse suppose au préalable une distinction que la doctrine processuelle espagnole a systématisée et qui commande tout 

ce qui suit. Gimeno Sendra, Díaz Martínez et Calaza López séparent les principes du procès — dispositif, apport des 

parties, contradiction, égalité — et les principes de la procédure — oralité ou écriture, immédiateté ou médiation, 

concentration, publicité. Les premiers touchent à l’objet des actes; les seconds, à leur forme5241. Cette distinction n’est pas 

académique : elle indique d’emblée que les fonctions de la comparution ne sont pas toutes du même rang, et elle prépare 

le partage que la quatrième partie opérera. 

La contradiction. La comparution permet que chaque partie prenne connaissance des prétentions, moyens et pièces de 

l’autre et y réponde dans le temps du débat. Cette fonction se laisse décomposer en actes vérifiables, et c’est ce qui la rend 

justiciable : contester un rapport d’expertise, contre-interroger un témoin, produire un élément en réplique. Orellana 

 
5241 Vicente GIMENO SENDRA, Manuel DÍAZ MARTÍNEZ et Sonia CALAZA LÓPEZ, Derecho Procesal Civil. Parte General, 
Editorial Universitaria Ramón Areces, coll. « Manuales », 2021, chapitre consacré aux principes du procès et de la 
procédure. La distinction est classique dans la doctrine espagnole; son emploi comme grille de hiérarchisation des 
fonctions de la comparution est le fait de l’auteur. 
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Batallas insiste précisément sur cette décomposition, en relevant que le principe n’est préservé dans l’audience télématique 

qu’à la condition que ces actes demeurent matériellement possibles5242. La contradiction relève des principes du procès : 

son atteinte n’affecte pas la qualité du débat, elle le supprime. 

L’immédiateté. La comparution met le juge en relation directe avec les personnes et les déclarations sur lesquelles il 

fondera sa décision. Sa fonction est double, et il importe de la scinder. Elle permet d’abord au juge d’interroger, de demander 

des explications et de discuter avec les parties et les témoins l’objet de la preuve — ce que la doctrine désigne par la faculté 

de questionner ad eruendam veritatem. Elle permet ensuite d’apprécier les signes extérieurs des comparants5243. Ces deux 

composantes n’ont pas le même statut : la première est un acte, vérifiable et reproductible; la seconde est une impression, 

dont la doctrine comparée souligne à la fois la valeur et les risques. Nous soutiendrons que seule la première constitue une 

fonction juridique au sens du critère proposé, et cette proposition sera éprouvée par les objections examinées plus loin. 

La publicité. La comparution rend le débat accessible à des tiers. La doctrine distingue ici quatre modalités, dont la précision 

est ici utile : la publicité relative, à l’égard des parties, et la publicité absolue, à l’égard de la société; la publicité active, qui 

suppose que le public accède volontairement à l’audience, et la publicité passive, qui se satisfait d’un compte rendu 

ultérieur5244. Cette classification permet de mesurer exactement ce que l’audience à distance conserve et ce qu’elle 

supprime : elle conserve intégralement la publicité relative, puisque les parties demeurent présentes; elle laisse intacte la 

possibilité d’une publicité passive, par le procès-verbal; mais elle supprime, faute d’organisation, la publicité absolue et 

active, personne ne pouvant assister à une audience dont l’accès suppose un lien de connexion. C’est très exactement ce 

que l’article 90 ne traite pas. 

L’identification. La présence physique établit l’identité des comparants par des moyens que nul ne songe à formaliser : on 

voit celui qui parle, et l’on sait qui il est parce qu’il s’est présenté à l’huissier d’audience. La dématérialisation reporte cette 

fonction sur un constat technique dont les conditions ne sont pas nécessairement explicitées, ainsi que l’observe Bujosa 

Vadell à propos des procès virtuels5245. La fonction demeure donc, mais son support change de nature : elle cesse d’être 

un fait perçu pour devenir un fait établi, ce qui appelle un régime que l’article 90 ne fournit pas et que le texte réglementaire 

devra fournir. 

La constatation. La comparution assure enfin l’établissement de ce qui a eu lieu, par la conjonction de l’acte instrumentaire 

et de la mémoire des présents. C’est celle des fonctions que la technique améliore le plus nettement : le procès-verbal, 

complété d’un enregistrement dont l’intégrité est garantie, établit mieux le déroulement de l’audience que la mémoire des 

 
5242 Fabián ORELLANA BATALLAS, « Principio de contradicción en audiencias telemáticas », YACHANA. Revista 
Científica, vol. 12, n° 1, janvier-juin 2023, ISSN 1390-7778 / 2528-8148. L’auteur écrit dans le contexte équatorien; sa 
décomposition du contradictoire en actes vérifiables est mobilisée pour sa valeur méthodologique et non comme 
source de droit positif. 
5243 V. GIMENO SENDRA, M. DÍAZ MARTÍNEZ et S. CALAZA LÓPEZ, op. cit., sur les effets de l’immédiateté et la faculté 
de poser des questions et de demander des explications en vue de la découverte de la vérité. 
5244 Ibid., sur les modalités de la publicité — relative et absolue, active et passive. En droit espagnol, l’article 138, 
paragraphe 1, de la loi de procédure civile pose le principe de la publicité des actes de preuve, des audiences et des 
comparutions ayant pour objet d’entendre les parties. 
5245 Sur le report de l’identification et de la présence, garanties par l’acte instrumentaire dans le procès traditionnel, 
vers un constat technique dont les conditions ne sont pas toujours explicitées, voir Lorenzo Mateo BUJOSA VADELL, « 
Juicios virtuales y garantías procesales », in Débora GUERRA MORENO (coord.), Constitución y justicia digital, 
Universidad Libre, Seccional Cúcuta, Colombie, p. 107. 
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comparants. L’article 90 l’a compris, et son troisième tiret est le seul dont on puisse dire qu’il rend la garantie supérieure à 

ce qu’elle était. 

L’égalitéًd’accès. Cette dernière fonction n’est pas assurée par la comparution mais par le lieu où elle se tient : la salle 

d’audience est un espace public, également accessible, dont l’accès ne suppose ni équipement ni compétence. La 

dématérialisation transfère au justiciable une charge que l’institution assumait, et les travaux institutionnels consacrés à la 

généralisation de la visioconférence identifient dans cette fracture le principal obstacle pratique au procédé5246. La 

première condition de l’article 90 — l’espace équipé — est la réponse marocaine à cette difficulté, et il faut lui reconnaître 

d’être plus exigeante que celle de plusieurs droits comparés, puisqu’elle met l’équipement à la charge de l’institution plutôt 

qu’à celle du comparant. 

Ce travail d’énumération est précisément celui que la forme dispensait de faire tant qu’elle était pratiquée : nul n’avait besoin 

de nommer les fonctions de la comparution tant qu’elles étaient assurées par le fait même de comparaître. C’est la 

substitution qui contraint à les énoncer, et c’est en ce sens que la censure de 2025 a produit un effet doctrinal excédant son 

objet. 

B. Du contrôle du procédé au contrôle de la fonction 

Rapportée à cette énumération, la liste de la Cour se laisse lire comme un système. La communication synchrone et 

bidirectionnelle assure la contradiction. La sécurité et l’intégrité des données assurent la constatation. Les modalités en cas 

d’interruption assurent la continuité de la garantie, c’est-à-dire qu’elles empêchent que la défaillance technique produise, 

sans décision, un effet que nulle décision n’aurait pu produire. L’acceptation préalable, enfin, ne se rattache à aucune 

fonction de la comparution : elle place la substitution sous le contrôle de celui qu’elle affecte, et constitue à ce titre une 

garantie d’un autre ordre5247. 

De cette lecture se dégage une proposition : leًcontrôleًneًporteًpasًsurًlaًressemblanceًduًprocédéًavecًlaًformeًqu’ilً

remplace, mais sur la conservation des fonctions que cette forme assurait. La substitution est admissible non parce 

que le procédé imite la comparution, mais parce qu’il en conserve les effets juridiques. C’est ce que nous proposons de 

désigner comme une grille d’équivalence fonctionnelle. 

Cette grille n’est pas importée. Le droit marocain la connaît déjà en matière probatoire. La chambre commerciale de la Cour 

de cassation a jugé, le 6 juin 2013, que la signature électronique ne s’accomplit pas selon les modalités de la signature 

manuscrite, mais consiste, au regard de l’article 417 du dahir formant code des obligations et des contrats, en tout moyen 

permettant d’identifier le signataire et d’exprimer son adhésion à l’obligation; elle en a déduit que l’apposition d’une 

signature manuscrite ou d’un cachet n’est pas requise pour qu’un document électronique produise un effet probatoire, dès 

lors qu’il comporte les données d’identification de son auteur et qu’il est établi qu’il en émane5248. La Cour y isole deux 

 
5246 DAKSH, Video Conferencing in Indian Courts: A Pathway to the Justice Platform, Paper Four, Whitepaper Series on 
Next Generation Justice Platform, avril 2020. Rapport institutionnel, mobilisé pour son apport documentaire sur les 
conditions matérielles d’accès et non comme source de droit. 
5247 Le droit français connaît une exigence de structure comparable en matière de communication électronique : 
code de procédure civile, art. 748-2, qui la subordonne au consentement exprès du destinataire, sauf disposition 
contraire. Le rapprochement est fonctionnel et n’implique aucune filiation. 
5248 Cour de cassation du Royaume du Maroc, chambre commerciale, arrêt n° 250 du 6 juin 2013, dossier commercial 
n° 894/3/1/2012. Décision consultée par l’intermédiaire de bases jurisprudentielles marocaines concordantes quant au 
numéro, à la date, au numéro de dossier et au sens de la solution; le texte intégral n’a pas été consulté sur une 
publication officielle. 
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fonctions au lieu de raisonner par la forme. La structure de ce raisonnement est celle que nous proposons de reconnaître 

dans la séquence constitutionnelle. 

C. La confrontation à la doctrine comparée et les limites de la reconstruction 

Un courant doctrinal contredit cette lecture, et la confrontation en précise la portée. 

Gascón Inchausti soutient, dans le cadre du projet Comparative Procedural Law and Justice, que le recours aux audiences à 

distance affecte substantiellement l’immédiateté : l’impression personnelle recueillie lors d’une audience en présence revêt 

selon lui une importance essentielle, et l’emploi même d’expressions telles que « immédiateté numérique » signale une 

dégradation du principe originel plutôt qu’une équivalence5249. Il observe en outre que si le format virtuel préserve 

techniquement le débat contradictoire, il compromet la confrontation directe avec la partie adverse et l’atmosphère de la 

salle d’audience, et que l’accès au juge se heurte à la fracture numérique. 

Nous en acceptons la conséquence : l’équivalenceً fonctionnelleً neً vautً pasً pourً toutesً lesً fonctionsً deً laً

comparution. Elle se conçoit pour la contradiction, la constatation et l’identification, dont les conditions s’objectivent et se 

vérifient. Elle se conçoit mal pour l’immédiateté entendue comme impression personnelle, qui ne se décompose pas en 

conditions vérifiables et dont nul ne saurait mesurer la dégradation. Prétendre que la grille épuise le contrôle serait donc 

excessif; elle en fournit la part susceptible d’application juridictionnelle et laisse subsister une appréciation que seule la 

pratique éclairera. 

Une objection plus redoutable peut être opposée à la première, et elle oblige à dire ce qu’il y a lieu de conserver. La doctrine 

processuelle classique relève que l’immédiateté produit aussi des inconvénients : l’interaction des rôles dans la salle 

d’audience engendre, entre le tribunal et les comparants, des réactions réciproques inconscientes — tenant à la manière 

de se comporter devant le juge, à la culture, à la mise — qui peuvent se manifester dans la décision, et dont des recherches 

sociologiques conduites aux États-Unis et en Allemagne ont établi l’existence; le remède suggéré est d’en rendre conscients 

les stimulus par la réflexion et la critique5250. Si cela est exact, l’atténuation de la coprésence physique pourrait constituer, 

sur ce point précis, un gain plutôt qu’une perte, et la notion même de « conservation » de l’immédiateté supposerait résolue 

la question de savoir ce qu’il y a lieu de conserver. 

Il n’y a pas lieu de l’écarter. Elle établit que l’impression personnelle n’est pas une garantie procédurale mais un mode de 

connaissance, dont la valeur épistémique se discute et dont les biais sont documentés. Le critère ne doit donc pas prétendre 

la conserver. Ce qu’il conserve de l’immédiateté est sa composante active : la faculté du juge d’interroger, de demander des 

explications, de discuter avec les comparants l’objet de la preuve. Voilà un acte, vérifiable, dont l’atteinte se mesure. La 

distinction proposée plus haut entre composante active et composante impressive n’était donc pas une commodité 

d’analyse : la seconde n’est simplement pas justiciable. 

Une dernière objection, méthodologique, vise la grille elle-même : elle serait circulaire, puisque identifier la fonction que la 

forme assurait suppose de choisir, parmi tout ce que la forme produisait, ce qu’on appellera fonction — et ce choix est déjà 

 
5249 Fernando GASCÓN INCHAUSTI, « From Remote Hearings to Online Courts », in Burkhard HESS, Margaret WOO, 
Loïc CADIET, Séverine MENÉTREY et Enrique VALLINES GARCÍA (dir.), Comparative Procedural Law and Justice, partie 
IX, chapitre 4, octobre 2024, cplj.org/a/9-4. 
5250 V. GIMENO SENDRA, M. DÍAZ MARTÍNEZ et S. CALAZA LÓPEZ, op. cit., sur les effets indirects de l’immédiateté et 
sur les recherches sociologiques auxquelles les auteurs renvoient. Nous mobilisons cette observation contre notre 
propre construction; les auteurs ne l’ont pas formulée à cette fin. 
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normatif. Le reproche porte, et le nier serait vain. Nous y répondons en délimitant plutôt qu’en réfutant. La grille ne déduit 

pas les fonctions de l’observation : elle les reçoit du droit positif. Ici, de la Cour constitutionnelle, qui en a énuméré quatre, 

et du texte promulgué, qui en a retenu certaines. Elle ordonne un matériau normatif, elle ne le crée pas. Là où ni texte ni 

décision ne désigne la fonction, elle reste sans objet — d’où l’insistance, en cinquième partie, sur ce que le texte 

réglementaire devra nommer5251. 

La doctrine hispanophone y parvient par une autre voie. Orellana Batallas observe que si les textes procéduraux autorisent 

largement les audiences par voie télématique sans distinguer selon leur nature, la pratique a révélé des inconsistances 

normatives que les textes n’avaient pas envisagées, et que le principe de contradiction n’y est préservé qu’à la condition que 

le justiciable demeure en mesure de contester les preuves produites contre lui — de récuser un rapport d’expertise, de 

contre-interroger un témoin, de produire ses propres éléments5252. La formulation est précieuse : elle décompose la 

contradiction en actes vérifiables, et c’est cette décomposition qui rend l’équivalence appréciable.  

Les travaux empiriques le confirment autrement. Une étude australienne récente relève que les justiciables déclarent 

souvent se sentir plus à l’aise à distance, tandis que les professionnels observent un affaiblissement du lien personnel, et 

que la « coprésence » — la synchronisation mutuelle de l’attention — peut être partiellement reconstituée par des 

techniques d’audience délibérées5253. Le constat déplace une part de la garantie du texte vers la conduite de l’audience : 

la fonction se conserve moins par le procédé que par la manière dont on s’en sert. Sur un autre point, qui touche la première 

des conditions de l’article 90, les travaux institutionnels convergent : l’accès effectif à l’équipement conditionne l’égalité 

devant le juge, et un rapport consacré à la visioconférence dans les juridictions indiennes en fait le principal obstacle à la 

généralisation du procédé5254. 

Les limites de la reconstruction doivent enfin être marquées. La Cour n’emploie pas l’expression d’équivalence 

fonctionnelle, ne formule aucun critère général, n’a pas entendu théoriser. On établira seulement ceci : elle a censuré une 

faculté d’imposition en énumérant quatre garanties manquantes, et cette énumération porte sur des fonctions. La 

composition de la liste autorise la reconstruction; elle n’autorise pas à soutenir que ce raisonnement ait été tenu. La 

 
5251 Cette réponse à l’objection de circularité est propre à la présente étude. Elle réduit délibérément la prétention 
de la grille : celle-ci est un instrument d’ordonnancement d’un matériau normatif donné, non un procédé de 
découverte des fonctions. 
5252 Fabián ORELLANA BATALLAS, « Principio de contradicción en audiencias telemáticas », YACHANA. Revista 
Científica, vol. 12, n° 1, janvier-juin 2023, ISSN 1390-7778 / 2528-8148. L’auteur écrit dans le contexte équatorien; sa 
décomposition du contradictoire en actes vérifiables est mobilisée ici pour sa valeur méthodologique et non comme 
source de droit positif. Sur le régime espagnol des actes procéduraux et de leur nullité, voir également Vicente 
GIMENO SENDRA, Manuel DÍAZ MARTÍNEZ et Sonia CALAZA LÓPEZ, Derecho Procesal Civil. Parte General, Editorial 
Universitaria Ramón Areces, coll. « Manuales », 2021. 
5253 Sarah MURRAY, Meredith ROSSNER, Lorana BARTELS, Marilyn McCURDY et Elizabeth KANNIS, « Virtual court 
hearings and therapeutic jurisprudence: challenges and opportunities », International Journal of Law in Context, 2026, 
p. 1-15, doi:10.1017/S1744552326100421. L’étude porte sur des juridictions australiennes et son objet n’est pas la 
procédure civile marocaine; elle est mobilisée à titre d’éclairage sur les conditions pratiques de la conservation des 
fonctions, non comme fondement juridique. 
5254 DAKSH, Video Conferencing in Indian Courts: A Pathway to the Justice Platform, Paper Four, Whitepaper Series on 
Next Generation Justice Platform, avril 2020. Rapport institutionnel, mobilisé pour son apport documentaire sur les 
conditions matérielles d’accès et non comme source de droit. Sur les garanties du procès équitable envisagées de 
manière générale, voir Amnesty International, ددددددد دددددددد دددد  [Manuel du procès équitable], 2ᵉ éd., 2014, 
doc. POL 30/002/2014. 
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proposition relève de l’interprétation doctrinale, et sa valeur tient à sa capacité à rendre le contrôle praticable par le juge 

du fond. 

IV. Le standard applicable : la conservation du noyau essentiel de la garantie 

A.ًL’insuffisanceًdeًl’identitéًetًdeًl’analogie 

La grille précédente laisse subsister la question décisive : à partir de quel degré la fonction est-elle tenue pour conservée? 

Deux réponses extrêmes s’écartent d’elles-mêmes. Exiger l’identité rendrait toute substitution impossible — aucun 

procédé audiovisuel ne reproduit exactement ce que procure la présence dans un même lieu —, et le critère se muerait en 

interdiction déguisée, que la Cour a refusée en ne censurant que la faculté d’imposition. Se contenter de l’analogie viderait 

le contrôle : toute dégradation trouverait sa justification dans une ressemblance lointaine. 

Une troisième voie mérite mieux qu’un rejet sommaire, car elle est la plus naturelle pour un constitutionnaliste : la 

proportionnalité. La substitution serait admissible si elle poursuit un but légitime, si elle est apte à l’atteindre, si elle  n’excède 

pas le nécessaire. La méthode tire son autorité de sa généralité, et la décision commentée, en reprochant au texte une 

atteinte aux droits de la défense, semble s’en approcher. 

Elle ne convient pourtant pas, et l’obstacle est de structure. La proportionnalité met en balance une garantie et un objectif  

d’intérêt général; elle suppose que la garantie puisse céder. Or la substitution technique ne pose pas la question de savoir si 

la garantie doit céder, mais si elle a été maintenue par un autre moyen. Le législateur qui organise l’audience à distance ne 

prétend pas restreindre les droits de la défense au nom de l’efficacité : il prétend les assurer autrement. Raisonner en 

proportionnalité reviendrait à concéder que l’efficacité autorise une diminution de la garantie — ce que ni la Cour ni le 

législateur n’ont soutenu, la première ayant au contraire rappelé que l’efficacité de la justice ne saurait compromettre les 

protections essentielles. 

La proportionnalité conserve néanmoins un domaine, et il faut le délimiter : elle opère à la périphérie de la garantie, où une 

modalité moins commode peut être justifiée par un motif d’intérêt général. Elle n’opère pas sur le noyau, où la question 

n’est plus celle d’un équilibre mais d’une existence. 

Reste donc à trouver un standard intermédiaire. Ce sera, selon nous, la conservation du noyau essentiel de la garantie, 

appréciée au regard de la fonction que la forme supprimée remplissait. Trois conséquences en découlent. L’équivalence 

s’apprécie par la fonction, non par le procédé : deux procédés dissemblables peuvent être équivalents quand deux procédés 

voisins ne le sont pas. Elle n’exige pas une efficacité rigoureusement identique mais interdit toute dégradation substantielle. 

Elle admet la proportionnalité à la périphérie de la garantie et non sur son noyau : une modalité moins commode peut être 

justifiée par un motif d’intérêt général, la suppression de la fonction ne le peut pas, parce qu’elle n’affecte plus les conditions 

de l’exercice du droit mais son existence5255. 

B. Le noyau et la périphérie 

Ce partage se laisse illustrer sur les conditions mêmes de l’article 90. 

Relèvent du noyau les éléments sans lesquels la fonction disparaît. La simultanéité et la bidirectionnalité en font partie : 

privée de l’une ou de l’autre, la communication cesse de permettre l’échange, et la contradiction n’est plus assurée mais 

 
5255 Ce standard transpose au support de l’acte la méthode d’appréciation appliquée aux restrictions apportées aux 
droits procéduraux. La transposition est propre à la présente étude et ne se réclame d’aucune jurisprudence qui 
l’aurait formulée en ces termes. 
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simulée. L’accès effectif aux équipements en fait partie également : la partie qui ne peut se connecter n’est pas moins bien 

placée, elle est absente. 

Relèvent de la périphérie les éléments qui affectent la qualité de l’exercice sans en supprimer la possibilité : une définition 

d’image médiocre, une latence perceptible, une interruption brève suivie de reprise. Elles dégradent les conditions du débat 

sans supprimer la faculté d’interroger et d’être entendu, et appellent, le cas échéant, une mesure de régularisation.  

Entre ces deux pôles, la pratique fera surgir des hypothèses intermédiaires qu’il est utile d’ordonner par degrés, car c’est là 

que se jouera l’essentiel du contentieux. 

Une interruption unique et brève, suivie de la reprise de l’audience et de la répétition de ce qui a été dit pendant la coupure, 

ne supprime rien : la contradiction s’exerce, et l’incident relève de la périphérie. Une interruption prolongée pendant 

laquelle une déposition s’est poursuivie, sans que la partie ait pu l’entendre ni la discuter, atteint le noyau, non parce qu’elle 

a duré, mais parce qu’un élément du débat a échappé à la contradiction — et le critère de la durée n’est ici qu’un indice de 

ce que la fonction a cessé d’être assurée. Une image dégradée au point que le juge ne perçoive plus les traits du comparant 

n’affecte que la composante impressive de l’immédiateté, dont on a vu qu’elle n’est pas justiciable; la même dégradation 

empêchant de vérifier l’identité de la personne entendue atteint en revanche la fonction d’identification, et donc le noyau. 

Une défaillance du dispositif d’enregistrement, alors que le procès-verbal a été régulièrement dressé, laisse subsister la 

constatation; la même défaillance jointe à l’absence de procès-verbal la supprime. 

Ces exemples font apparaître la règle qui les commande, et qui vaut mieux que leur énumération : laًgravitéًdeًl’incidentً

techniqueًneًseًmesureًpasًàًsonًintensitéًmaisًàًlaًfonctionًqu’ilًatteint. Le même incident — une interruption de 

deux minutes — sera indifférent s’il survient pendant une formalité et substantiel s’il survient pendant l’audition d’un 

témoin décisif. C’est pourquoi le critère ne peut être quantifié par le texte réglementaire, et pourquoi ce texte doit se borner 

à rendre l’incident constatable. 

Le partage fournit au juge une méthode et non une liste. Il ne le dispense pas d’apprécier; il oriente son appréciation. La 

question qu’il commande de poser n’est pas « le procédé était-il satisfaisant? », mais « la fonction que la forme supprimée 

assurait a-t-elle été effectivement assurée? ». Cette reformulation change la nature du contrôle, en le rendant susceptible 

d’une réponse juridique là où la première question n’appelait qu’une appréciation d’opportunité5256. 

C. La vérification comparative 

Le standard proposé ne serait qu’une construction d’école s’il ne trouvait aucun appui dans la pratique d’autres juridictions  

confrontées au même problème. Deux vérifications peuvent être conduites, à titre strictement fonctionnel. 

Le Conseil constitutionnel français fournit la première. Par sa décision n° 2019-802 QPC du 20 septembre 2019, il a déclaré 

contraires à la Constitution, au troisième alinéa de l’article 706-71 du code de procédure pénale, les mots permettant 

d’imposer à la personne détenue la comparution par un moyen de télécommunication audiovisuelle devant la chambre de 

l’instruction, au motif d’une atteinte excessive aux droits de la défense5257. La convergence structurelle avec la séquence 

marocaine est remarquable et mérite d’être énoncée avec précision : dans les deux cas, ce n’est pas le procédé qui est 

condamné mais la faculté de l’imposer; dans les deux cas, le fondement est le droit de se défendre; dans les deux cas, 

 
5256 Interprétation de l’auteur. 
5257 Conseil constitutionnel français, décision n° 2019-802 QPC du 20 septembre 2019. Le rapprochement est 
fonctionnel et n’emporte aucune transposition : les deux ordres juridiques diffèrent tant par la nature du contentieux 
— pénal en France, civil au Maroc — que par les modalités du contrôle. 

mailto:MFoRKi22@Gmail.com
http://doi.org/10.63585/VLQV1532
http://doi.org/10.63585/VLQV1532


 المغرب  – سطات  –جامعة الحسن الأول  –و محكمة تصدر عن مختبر البحث قانون الأعمال  دوليا   معتمدةمجلة علمية 
 WWW.Droitetentreprise.com:  الموقع الرسمي MFoRKi22@Gmail.com الإميل الرسمي : 

 جامعة الحسن الأول سطات 

 كلية العلوم القانونية و السياسية 

  مختبر البحث قانون الأعمال 

2160  

 

Volume 11 issue 05 

N:66 OCTOBRE 2026 

ISSN:2509-0291  

DOI 

http://doi.org/10.63585/VLQV1532 

 

d’autres emplois du même procédé subsistent. Il ne s’agit pas de suggérer une influence, que rien n’établit, mais de constater 

que deux juridictions constitutionnelles, statuant dans des ordres différents et sur des contentieux différents, ont isolé le  

même point de bascule : le passage du procédé consenti au procédé imposé. 

L’intérêt de ce précédent n’est pas seulement de converger : il permet d’éprouver le critère. Appliquons-le. Quelle fonction 

la comparution devant la chambre de l’instruction assurait-elle au bénéfice de la personne détenue? Non la publicité, qui 

n’y est pas en cause; non la constatation, qu’un procès-verbal assure aussi bien. Elle assurait la possibilité, pour la personne 

dont la liberté est en jeu, de s’adresser directement à la juridiction qui en décide et de percevoir le déroulement de l’audience 

— c’est-à-dire la composante active de l’immédiateté et la contradiction dans sa dimension personnelle. La substitution 

audiovisuelle imposée à une personne qui n’y consent pas ne conserve pas cette fonction, puisqu’elle prive l’intéressé du 

choix même de comparaître. Le critère produit donc la solution retenue, sans qu’il soit besoin de recourir à la notion, plus 

vague, d’atteinte excessive. C’est ce qu’un critère opératoire doit permettre : retrouver la solution par un raisonnement 

reproductible. 

La seconde est fournie par la jurisprudence constitutionnelle espagnole, dont l’intérêt tient à ce qu’elle porte sur un autre  

acte du procès et confirme néanmoins le partage proposé. Depuis 2019, le Tribunal constitutionnel juge de façon répétée 

que l’usage de l’adresse électronique habilitée comme voie de communication du premier acte d’assignation méconnaît le 

droit à la protection juridictionnelle effective; la décision 64/2021 du 15 mars 2021 en fournit l’illustration la plus nette , 

une société ayant été déclarée défaillante après avoir été assignée par voie électronique sans remise matérielle de la 

documentation, en méconnaissance de l’article 155, paragraphe 1, de la loi de procédure civile et de l’article 24, paragraphe 

1, de la Constitution5258. Le Tribunal ne condamne pas la communication électronique : il lui refuse l’acte dont la fonction 

est de porter la procédure à la connaissance effective du destinataire, et admet son emploi pour les communications 

ultérieures adressées à une partie déjà constituée. C’est exactement le partage entre le noyau et la périphérie, opéré par une 

juridiction qui ne le nomme pas. 

Ici encore, l’application du critère restitue la solution. Quelle fonction l’acte d’assignation assure-t-il? Non la contradiction, 

qui n’a pas encore lieu; non l’immédiateté, qui suppose un débat. Il assure la mise en mesure de connaître l’existence de 

l’instance — fonction qui conditionne toutes les autres, puisque nul ne peut se défendre d’une procédure qu’il ignore. Un 

procédé qui achemine sans établir la connaissance effective ne conserve donc pas cette fonction, et la nullité suit. Les 

communications ultérieures, en revanche, s’adressent à une partie déjà constituée, qui sait ce qui se joue et a désigné un 

canal : la fonction de mise en mesure de connaître y est déjà remplie, et le procédé électronique n’en supprime aucune. Le 

critère explique ainsi, mieux que la distinction chronologique entre premier acte et actes suivants, pourquoi cette distinction 

est fondée : elle n’est pas une commodité, elle traduit un changement de fonction. 

Le partage se retrouve, au demeurant, dans le droit positif marocain lui-même, et c’est là sa meilleure confirmation : l’article 

61 de la loi n° 58.25, examiné plus loin, n’admet la nullité pour irrégularités de forme et de procédure que si les intérêts de 

la partie qui l’invoque ont été effectivement lésés. La lésion effective est le nom que le droit positif donne à l’atteinte au 

noyau. 

 
5258 Tribunal constitutionnel espagnol, première chambre, décision 64/2021 du 15 mars 2021, recours d’amparo n° 
862-2020, Boletín Oficial del Estado (BOE-A-2021-6610). Cette décision se rattache à la solution fixée par la décision 
40/2020 du 27 février 2020, à laquelle se réfèrent également les décisions 73/2020, 123/2020, 127/2020, 31/2021, 
187/2021 et 138/2023, toutes publiées au Boletín Oficial del Estado. 
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Une remarque de méthode s’impose au terme de cette double vérification. Les deux précédents mobilisés relèvent d’ordres 

et de contentieux différents de celui qui est étudié — l’un pénal et français, l’autre civil et espagnol, aucun ne portant sur 

l’audience civile à distance. Ils ne sont donc pas invoqués comme des autorités, ce qu’ils ne sont pas en droit marocain, mais 

comme des cas d’espèce sur lesquels un critère peut être testé. Un critère qui restituerait des solutions incompatibles avec 

celles que des juridictions constitutionnelles ont effectivement retenues devrait être abandonné; celui-ci les restitue. C’est 

le seul usage que la comparaison fonctionnelle autorise, et c’est le seul qui en soit fait ici.  

V.ًL’effectivitéًenًsuspensً:ًlaًgarantieًrenvoyéeًauًrèglement 

A.ًL’étatًdesًtextesًd’application 

L’article 90, en son dernier alinéa, renvoie à un texte réglementaire la détermination des modalités de déroulement des 

audiences à distance. Ce renvoi est acquis sur le texte publié. À la date d’arrêt de la présente recherche, aucun texte de cette 

nature n’avait été identifié comme pris5259. 

La doctrine marocaine avait, dès avant la réforme, identifié cette difficulté. Analysant l’expérience marocaine du procès à 

distance, Al-Kharsani observait que le dispositif suppose des ressources d’infrastructure et de formation, et relevait les 

lacunes juridiques autant qu’opérationnelles de sa mise en œuvre5260. Ce diagnostic conserve sa pertinence : la réforme a 

résolu la difficulté normative sans traiter celle des conditions de son application. 

Cette situation appelle une question préalable que la pratique rencontrera avant toute autre : que se passe-t-il, dans 

l’intervalle, entre l’entrée en vigueur de la loi et l’adoption du texte réglementaire? 

On peut soutenir que l’article 90 demeure inapplicable tant que ses modalités ne sont pas fixées, le renvoi valant condition 

d’application. On peut soutenir l’inverse, le renvoi ne portant que sur des modalités matérielles dont l’absence n’affecte pas 

les conditions posées par la loi. On peut enfin le tenir pour applicable à charge, pour le tribunal, de s’assurer lui-même que 

les conditions sont réunies. 

Les deux premières lectures ne résistent pas. La première méconnaît que le renvoi porte sur les « modalités de déroulement 

» et non sur les conditions, lesquelles sont posées en termes assez déterminés pour recevoir application : l’accord préalable , 

la permanence de la communication, le procès-verbal n’ont besoin d’aucun texte pour être exigés. La seconde méconnaît 

ce que la censure a jugé, puisqu’une tenue à distance dépourvue de garanties vérifiables est exactement ce que la Cour a 

condamné; on ne saurait tenir pour régulière une pratique que rien ne permet de contrôler. 

Reste la troisième, seule conforme à l’économie du texte comme à celle de la décision. Dans l’intervalle, l’article 90 

s’applique, mais il appartient au tribunal de constater dans sa décision que les conditions étaient réunies, à défaut de 

référentiel réglementaire lui permettant de s’y référer. La conséquence pratique est nette : jusqu’à l’adoption du texte, la 

charge de la traçabilité pèse entièrement sur la juridiction, qui devra mentionner au procès-verbal ce que le règlement aurait 

 
5259 Les présentations du texte publié rapportent de manière concordante que les modalités de tenue des audiences 
à distance seront fixées par voie réglementaire, sans faire état d’un texte déjà pris. Ce constat vaut à la date d’arrêt de 
la recherche et devra être actualisé. 
5260 Sami Abdel-Jabbar AL-KHARSANI, « والعملية القانونية الصعوبات   

   ف 
نموذجا المغرب :بعد  عن التقاض   » [Les difficultés 

juridiques et pratiques du procès à distance : le Maroc comme modèle], Revue Ibn Khaldoun pour les études juridiques, 
économiques et sociales, vol. 1, n° 2, 2021, ISSN 2737-8489. L’auteur écrit antérieurement à la réforme; son analyse 
porte sur l’expérience pratique et non sur le texte commenté ici. 
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dû standardiser. Cetteًsolutionًestًuneًpropositionًd’interprétation; aucune décision ne l’a consacrée, et le silence du 

législateur sur le droit transitoire de cette disposition en particulier ne permet pas de l’affirmer autrement5261. 

Prudence, cependant : l’absence de publication à une date donnée ne préjuge pas de l’adoption ultérieure, qui interviendra 

vraisemblablement. La difficulté n’est pas conjoncturelle. Elle tient à la technique du renvoi, et subsisterait sous une autre 

forme si le texte paraissait demain. 

Elle peut se formuler ainsi. Les conditions énumérées à l’article 90 sont énoncées en termes généraux : une communication 

simultanée et bidirectionnelle, un espace équipé des moyens nécessaires, un procès-verbal garantissant l’intégrité. Aucune 

ne comporte, dans la loi, l’élément qui permettrait d’établir qu’elle a été satisfaite dans une espèce déterminée. Cet élément 

est renvoyé au règlement. Tant qu’il n’est pas donné, la partie qui soutiendrait que la communication n’était pas 

véritablement simultanée se trouverait dépourvue de tout référentiel opposable, et le juge dépourvu de toute mesure. 

B. Le critère de validité du texte réglementaire 

On serait tenté d’opposer ici deux techniques de rédaction — obligations de résultat et prescriptions de moyen — et de 

recommander la première. L’opposition est trop sommaire pour servir. 

Les deux techniques ne s’excluent pas : un texte réglementaire bien fait combine des prescriptions matérielles, qui 

organisent le service, et des exigences de résultat, qui définissent ce qu’il faut atteindre. Une obligation de résultat rédigée 

en termes vagues n’est du reste pas plus invocable qu’une prescription de moyen — exiger que la communication soit « de 

qualité suffisante » ne fournit au juge aucune mesure. Et certaines prescriptions de moyen sont parfaitement vérifiables et 

directement utiles : l’obligation de consigner au procès-verbal la durée et la cause de toute interruption en est une, et c’est 

pourtant l’instrument probatoire le plus efficace. 

Leًcritèreًpertinentًestًailleursً:ًilًtientًàًlaًpossibilité,ًpourًleًjugeًsaisi,ًdeًvérifierًdansًl’espèceًqueًlaًfonctionً

protectrice a été effectivement assurée. Une disposition réglementaire satisfait à ce critère lorsqu’elle produit, sur le 

déroulement de l’audience, une trace ou un élément vérifiable au regard duquel cette question peut recevoir une réponse. 

Elle n’y satisfait pas lorsqu’elle se borne à décrire un dispositif conforme, car la conformité du dispositif n’établit pas que la 

fonction ait été assurée dans le cas considéré — un équipement conforme peut défaillir, et c’est précisément l’hypothèse 

du litige. 

Le critère se décompose en une chaîne dont chaque maillon conditionne le suivant, et dont l’examen situe exactement la 

difficulté marocaine. 

Existence normative : l’exigence figure-t-elle dans un texte? Pour l’article 90, la réponse est acquise, et au niveau de la loi. 

Précisionًdeًl’obligation : l’énoncé permet-il d’en déterminer le contenu? Ici la réponse se partage. La permanence de la 

communication simultanée et bidirectionnelle est intelligible; l’espace « équipé des moyens techniques nécessaires » l’est 

beaucoup moins, la nécessité renvoyant à une appréciation que rien ne guide. 

Invocabilité : qui peut s’en prévaloir, et quand? L’article 61 répond, et sévèrement : avant toute défense au fond, sous peine 

de déchéance. 

 
5261 Interprétation de l’auteur. La question du sort d’une disposition législative applicable dont le texte d’application 
n’est pas pris est classique; elle reçoit ici une réponse commandée par la teneur de la censure, laquelle interdit de 
tenir pour régulière une tenue à distance dépourvue de garanties contrôlables. 
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Contrôlabilité : c’est le maillon manquant. Vérifier que la communication a été permanente suppose de disposer d’un 

élément établissant qu’elle ne l’a pas été. Or la partie qui allègue l’interruption ne détient rien, les journaux du disposit if 

étant entre les mains de celui qui l’exploite. 

Traçabilité : c’est le remède du précédent. Il suffirait que le texte réglementaire prescrive la mention au procès-verbal de 

toute interruption, de sa durée et de sa cause, et l’indication de l’acte en cours au moment où elle est survenue. Une telle 

prescription est modeste; elle est purement matérielle; et elle transformerait pourtant la situation probatoire du justiciable, 

en faisant du procès-verbal l’instrument de la preuve de l’incident. C’est pourquoi l’opposition entre obligation de résultat 

et prescription de moyen manque son objet : la prescription la plus utile est ici, techniquement, une prescription de moyen. 

Cette chaîne éclaire aussi la portée exacte de la faculté ouverte au tribunal par le troisième alinéa. Le retour à la procédu re 

ordinaire devant être décidé par une décision motivée, il laisse nécessairement une trace au dossier. Le texte réglementaire 

pourrait renforcer cet effet en prescrivant que la décision de ne pas y recourir, lorsque l’incident a été signalé par une partie, 

soit également mentionnée. La garantie n’en serait pas modifiée dans son contenu; elle le serait dans sa contrôlabilité, ce 

qui est tout ce que le juge demande. 

Cette exigence est déductible de la décision elle-même. Si la censure a porté sur l’absence de garanties déterminées, une 

rédaction réglementaire qui ne permettrait pas de vérifier que la garantie a joué reconduirait, au niveau réglementaire, 

l’insuffisance censurée au niveau législatif. La proposition est formulée de lege ferenda : elle s’adresse au pouvoir 

réglementaire et n’est pas déductible du texte en vigueur5262. 

C. La sanction et son incertitude 

Reste la question dont tout dépend : qu’advient-il si une condition n’est pas observée? Les hypothèses n’affectent pas le 

même élément du procès, et le fondement de la conséquence proposée doit être indiqué pour chacune. 

Premièreًhypothèseً :ً laً fonctionً suppriméeًn’estًpasً assuréeً autrement — communication interrompue, partie 

empêchée d’accéder aux équipements. L’acte est alors accompli en méconnaissance d’une forme protectrice, et la sanction 

relève du régime des nullités de procédure. Ce régime peut désormais être établi avec certitude. 

Le texte promulgué appelle deux constatations. L’articleً90ًn’édicteًaucuneًnullité — absence significative, car le même 

code emploie la formule « sous peine de nullité » lorsqu’il entend attacher une nullité textuelle à l’inobservation d’une 

prescription : il le fait pour l’interdiction faite au juge du fond de connaître d’une affaire dans laquelle il a antérieurement 

donné un avis, plaidé ou témoigné, pour l’obligation de l’expert de convoquer les parties, et pour la prestation de serment 

du témoin5263. Le législateur sait donc formuler une nullité textuelle; il ne l’a pas fait à l’article 90. La conséquence de 

l’inobservation doit dès lors être recherchée dans le droit commun. 

Or ce droit commun subsiste, identique à celui du code abrogé. L’article 61 de la loi n° 58.25 dispose que doivent être 

soulevés simultanément et avant toute défense au fond, sous peine de déchéance du droit de les invoquer, le moyen 

d’irrecevabilité, celui de renvoi à une autre juridiction pour litispendance ou connexité, et « le moyen de nullité pour 

irrégularités de forme et de procédure, que le tribunal n’accueille que si les intérêts de la partie qui l’a soulevé ont été 

 
5262 Proposition de lege ferenda adressée au pouvoir réglementaire. 
5263 Loi n° 58.25, art. 4 (« ينظروا أن البطلان، طائلة تحت الأحكام، قضاة على يمنع   

قضية ف  … »), art. 127 (« على يجب ، طائلة تحت الخبت   
الأطراف  يستدع   أن البطلان، … ») et disposition relative à la prestation de serment du témoin (« طائلة تحت الشاهد، يقسم  

 Bulletin officiel n° 7485 du 5 ramadan 1447 (23 février 2026). L’argument a contrario tiré de ces ,(« …البطلان 
occurrences est propre à la présente étude. 
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effectivement lésés »5264. La règle que l’article 49 du code de 1974 énonçait dans des termes équivalents5265 est donc 

reconduite, et la crainte d’une rupture de régime peut être écartée. 

Laًconséquenceًrelèveًainsiًduًdroitًpositifًetًnonًdeًl’interprétation : l’inobservation d’une condition de l’article 90 

constitue une irrégularité de forme et de procédure, dont la nullité n’est accueillie qu’à la condition d’une lésion effective 

des intérêts de la partie, et à la condition qu’elle ait été soulevée in limine litis. L’apport du présent article se situe alors 

exactement où il doit : le standard proposé fournit la mesure de la lésion effective. Ce qui lèse en fait les intérêts de la partie 

n’est pas la dégradation de la qualité technique, mais la suppression de la fonction que la forme assurait. 

L’articulation s’achève sur trois points, dont chacun emporte une conséquence pratique.  

Leًmomentًdeًl’invocation. L’article 61 exige que le moyen soit soulevé simultanément aux autres exceptions et avant 

toute défense au fond, sous peine de déchéance. Cette exigence, conçue pour les irrégularités antérieures au débat, se heurte 

ici à une difficulté que le texte n’a pas envisagée : l’incident affectant une audience à distance survient, par hypothèse, 

pendant le débat, et parfois après que la partie a conclu au fond. Une lecture littérale conduirait à priver de tout moyen celui 

qui subit l’incident le plus grave. Nous soutenons qu’une lecture téléologique s’impose : la déchéance sanctionne la 

connaissance tardive d’une irrégularité connue, non l’impossibilité d’invoquer une irrégularité non encore survenue, et le 

point de départ ne peut être que le moment où l’incident s’est produit. Cette lecture est une interprétation, non une 

solution acquise, et il serait souhaitable que le texte réglementaire, ou la jurisprudence, la consacre5266. 

La régularisation. Le troisième alinéa de l’article 90 organise, sans le nommer, un mécanisme de régularisation en cours 

d’audience : le retour à la procédure ordinaire permet de reprendre ce que l’incident a compromis. Il en résulte une 

conséquence que la pratique devra intégrer : lorsque le tribunal a usé de cette faculté et repris l’acte affecté en présentiel, la 

lésion effective disparaît, et le moyen de nullité perd son objet. La faculté du troisième alinéa n’est donc pas seulement un  

remède préventif; elle est aussi, pour le tribunal, le moyen de purger l’irrégularité. Cette lecture combinée des articles 90 et 

61 n’est écrite dans aucun des deux textes; elle résulte de leur rapprochement. 

Le domaine de la lésion effective. L’article 61 exige que les intérêts de la partie qui a soulevé le moyen aient été lésés. La 

précision importe : celui qui invoque l’incident doit démontrer que c’est lui, et non son adversaire, que l’irrégularité a affecté. 

Une partie ne saurait donc se prévaloir de ce que la connexion de son adversaire a été interrompue — sauf à établir que 

cette interruption l’a elle-même empêchée de contredire. Cette exigence, qui paraît sévère, est en réalité protectrice : elle 

interdit l’usage tactique de l’incident technique, et elle rejoint la logique du standard proposé, puisque la fonction dont il 

faut vérifier la conservation est celle qui protégeait la partie qui s’en plaint. 

 
5264 Loi n° 58.25, art. 61, Bulletin officiel n° 7485 du 5 ramadan 1447 (23 février 2026) : «  يثار أن يجب   

كل وقبل واحد، آن ف   
   دفاع
   الحق سقط وإلا الجوهر، ف 

لارتباط أو مختلفتي    محكمتي    أمام لتقديمها أخرى، محكمة على الدعوى بإحالة - القبول؛ بعدم - :الدفع إثارته، ف   
؛ رت قد أثاره  الذي الطرف مصالح كانت إذا إلا المحكمة  تقبله لا الذي والمسطرية، الشكلية للإخلالات بالبطلان - الدعويي   فعلا تض   ». Traduction 

de l’auteur. L’article 62 ajoute que le moyen d’irrecevabilité ne peut être soulevé pour la première fois devant la 
juridiction du second degré, sauf en cas de jugement par défaut. 
5265 Code de procédure civile promulgué par le dahir n° 1-74-447 du 28 septembre 1974, art. 49, aux termes duquel « 
les exceptions de litispendance et de connexité, ainsi que les exceptions aux fins de non-recevoir doivent, à peine 
d’irrecevabilité, être soulevées simultanément et avant toute défense au fond. Il en est de même des nullités et 
irrégularités de forme et de procédure, lesquelles ne peuvent être accueillies par le juge que si les intérêts de la partie 
ont été lésés en fait ». Version française consolidée du code, consultée par l’auteur. 
5266 Interprétation de l’auteur. La difficulté tient à ce que l’article 61, comme l’article 49 du code de 1974 dont il 
reprend l’économie, a été conçu pour des exceptions dont le fait générateur précède le débat au fond. Aucune 
décision n’ayant encore statué, la solution proposée demeure une interprétation. 
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De ces développements se dégagent enfin deux conséquences pratiques, qu’il faut énoncer brièvement sans transformer 

cette étude en instrument professionnel. Pour le juge, la question à poser lorsqu’une irrégularité est alléguée n’est pas de 

savoir si le dispositif fonctionnait correctement, mais quelle fonction l’incident a atteinte et si cette fonction a été assurée 

autrement — le cas échéant par l’usage de la faculté du troisième alinéa. Pour l’avocat, la conséquence est de méthode : 

l’incident doit être signalé au moment où il survient et sa mention au procès-verbal demandée, faute de quoi la lésion 

effective, qui conditionne l’accueil du moyen, demeurera indémontrable. C’est peut-être là l’enseignement le plus immédiat 

de la présente étude, et il tient à ce que la garantie la mieux rédigée ne vaut que par la trace qu’elle laisse. 

Deuxièmeًhypothèseً:ًunًélémentًdéterminantًaًétéًretenuًsansًqueًlaًpartieًaitًétéًenًmesureًd’enًdébattre  — 

une déposition rendue inintelligible par une défaillance, mais néanmoins prise en compte. Ce n’est pas l’acte qui est vicié 

mais le débat, et la conséquence est l’impossibilité pour le juge de fonder sa décision sur cet élément. Le fondement en est 

ici constitutionnel et non textuel : l’article 120 de la Constitution, dont la Cour a fait application dans la décision commentée , 

garantit le droit de se défendre, lequel suppose que l’on ait été mis en mesure de discuter ce qui est retenu. La conséquence  

relève donc du droit positif quant à son fondement, et de l’interprétation quant à sa mise en œuvre procédurale, faute de 

disposition l’organisant expressément. 

Troisièmeًhypothèseً:ًlaًpartieًseًtrouveًempêchéeًd’accéderًauًprocédé. La difficulté n’affecte alors ni l’acte ni le 

débat mais l’accès au juge. L’article 154 de la Constitution, qui soumet l’organisation des services publics à l’égal accès des 

citoyens, à la couverture équitable du territoire et à la continuité des prestations, et que la Cour vise parmi les fondements 

de sa décision5267, fournit ici un appui que le droit marocain n’a pas à emprunter. La conséquence — l’illégalité de la 

décision imposant l’usage exclusif du procédé — demeure toutefois une proposition doctrinale : aucune décision n’a, à 

notre connaissance, statué en ce sens à propos d’un procédé processuel.  

Reste à qualifier exactement le troisième alinéa de l’article 90. Il serait tentant d’y voir un mécanisme interne de sanction  

dont les droits comparés seraient dépourvus. Ce serait excéder ce que le texte permet. Le retour à la procédure ordinaire y 

est une faculté du tribunal, non un droit de la partie ni une conséquence de plein droit; il constitue un remède préventif, 

offert au juge qui constate la défaillance en cours d’audience, et non une sanction de l’acte accompli malgré elle. Sa fonction 

est de permettre au tribunal de sauver l’instance, non de permettre à la partie de faire tomber l’acte.  

Sa portée n’en est pas nulle pour autant, et elle est double. D’une part, le tribunal qui persisterait à tenir l’audience à d istance 

alors que les conditions ne sont pas réunies, et sans user de la faculté que le texte lui ouvre, exposerait sa décision à la 

critique : l’existence du remède rend l’irrégularité difficilement excusable. D’autre part, la décision de retour devant être  

motivée, le refus d’y recourir laissera une trace dans le dossier, ce qui améliore la situation probatoire de la partie. Il s ’agit 

donc moins d’une sanction que d’un facteur d’imputabilité — et c’est déjà considérable au regard des droits comparés. 

La comparaison éclaire en effet ce point. Les articles 129 bis et 137 bis de la loi de procédure civile espagnole ne comportent 

ni nullité, ni sanction, ni remède de cette nature, en sorte que leur méconnaissance ne peut être sanctionnée que par le 

détour du droit commun, lequel exige que la méconnaissance d’une norme essentielle de la procédure ait pu causer une 

atteinte effective aux droits de la défense5268. Les deux ordres se rejoignent donc quant à l’exigence de préjudice effectif 

 
5267 Décision n° 255/25, préc. 
5268 Ley 1/2000 de Enjuiciamiento Civil, art. 129 bis et 137 bis, introduits par le Real Decreto-ley 6/2023 du 19 
décembre 2023, et art. 225, 3°, qui frappe de nullité de plein droit les actes accomplis « cuando se prescinda de 
normas esenciales del procedimiento, siempre que, por esa causa, haya podido producirse indefensión ». Sur le 
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— lésion effective au Maroc, indefensión en Espagne — mais le droit marocain ajoute un remède en cours d’audience que 

le droit espagnol ne connaît pas. 

Conclusion 

La séquence ouverte par la décision n° 255/25 et close, provisoirement, par l’entrée en vigueur de la loi n° 58.25 aura 

produit davantage qu’un ajustement rédactionnel. Elle aura contraint le droit marocain à formuler ce qu’il n’avait jamais eu 

à dire : ce que la comparution physique assure. 

Ceًqueًl’étudeًétablit. La Cour n’a pas jugé la comparution à distance contraire à la Constitution : elle a censuré la faculté 

de l’imposer, en énumérant quatre garanties manquantes — l’acceptation préalable, la communication synchrone et 

bidirectionnelle, la sécurité et l’intégrité des données, les modalités en cas d’interruption. Cette énumération est 

fonctionnelle dans sa composition : aucune des quatre exigences ne prescrit un moyen, toutes désignent un effet que la 

présence procurait. Le législateur y a répondu sans se borner à recopier : il a exigé la permanence là où la Cour demandait 

la simultanéité, réservé la protection des données là où elle demandait la sécurité, ouvert au tribunal une faculté de retour  

à la procédure ordinaire là où elle demandait un régime de l’interruption — et laissé sans réponse la publicité des débats, 

que la décision visait pourtant expressément. 

L’apport de l’étude tient d’abord à une décomposition. Les fonctions de la comparution ne sont pas d’un seul tenant : la 

contradiction et l’égalité d’accès relèvent des principes du procès, l’immédiateté, la publicité et la constatation des principes 

de la procédure, et l’immédiateté elle-même se scinde en une composante active — la faculté d’interroger et de discuter la 

preuve — et une composante impressive, dont la doctrine classique documente autant la valeur que les biais. Loin d’être 

un préalable rhétorique, cette décomposition conditionne tout raisonnement d’équivalence : on n’apprécie la conservation 

d’une garantie qu’après avoir déterminé ce qu’elle assurait. 

De là vient le standard qui manquait : la conservation du noyau essentiel de la garantie. Il n’exige pas l’identité, qui 

rendrait toute substitution impossible, et ne se contente pas de l’analogie, qui rendrait le contrôle illusoire. Il commande de 

distinguer, garantie par garantie, ce dont la suppression fait disparaître la fonction et ce qui n’en dégrade que les conditions 

d’exercice. Au juge il donne une méthode et non une liste, et il déplace la question : non « le procédé était-il satisfaisant? », 

mais « la fonction que la forme supprimée assurait a-t-elle été effectivement assurée? ». 

Il reste à dire, sans complaisance, ceًqueًl’étudeًn’établitًpas. Elle ne prête à la Cour aucun raisonnement qu’elle n’aurait 

pas tenu : la reconstruction est doctrinale, la Cour n’employant ni l’expression d’équivalence fonctionnelle ni aucun critère  

général. La grille proposée ne prétend pas davantage épuiser le contrôle : la doctrine comparée établit que l’immédiateté, 

entendue comme impression personnelle, ne se décompose pas en conditions vérifiables, et la présente étude admet que 

la substitution y demeure une dégradation plutôt qu’une équivalence. Les motifs intégraux de la décision n’ont enfin été 

consultés que sur le site institutionnel de la Cour, à défaut de publication imprimée accessible. Aucune décision n’ayant 

appliqué l’article 90, la valeur pratique du standard demeure une conjecture raisonnée. Une limite de corpus doit enfin être 

avouée : la doctrine universitaire marocaine consacrée à la procédure civile et aux audiences à distance n’a pu être mobilisée 

 
caractère seulement préférentiel de l’exigence posée à l’article 129 bis et sur l’absence de sanction expresse, voir 
Diana MARCOS FRANCISCO, « La videoconferencia en los procesos civiles: análisis del laberíntico art. 129 bis LEC », 
Revista Boliviana de Derecho, n° 40, juillet 2025, p. 502-531. 
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que très restrictivement, les sources disponibles relevant pour l’essentiel d’autres ordres juridiques arabes ou de la doctrine 

hispanophone. 

Les concessions marquent la solidité d’une construction mieux que ses affirmations, et celles-ci ont été faites contre elle. La 

composante impressive de l’immédiateté n’est pas une garantie procédurale et il ne faut pas prétendre la conserver, la 

doctrine classique en documentant les biais autant que les mérites. La grille ne découvre pas les fonctions, elle les reçoit du 

droit positif, et reste sans objet là où ni texte ni décision ne les désigne. Le troisième alinéa de l’article 90, enfin, n’institue 

pas une sanction mais une faculté, et vaut moins comme garantie que comme facteur d’imputabilité.  

L’effectivité de la réforme se jouera ailleurs, et sur un point précis. La chaîne est désormais complète et vérifiée sur le texte : 

l’exigence existe dans la loi, elle est formulée en obligation, elle est invocable par la voie de l’article 61 et sous la condition 

d’y avoir été soulevée avant toute défense au fond, et sa méconnaissance emporte nullité si les intérêts de la partie ont été  

effectivement lésés. Le maillon manquant est celui de la contrôlabilité : les garanties de l’article 90 sont dépourvues, dans 

la loi, de l’élément qui permettrait d’établir qu’elles ont joué, et cet élément est renvoyé à un texte réglementaire non encore 

pris. Le critère de validité de ce texte n’est pas qu’il énonce des obligations de résultat plutôt que des prescriptions de moyen 

— opposition trop sommaire pour être opératoire —, mais qu’il produise, sur le déroulement de l’audience, un élément 

vérifiable au regard duquel le juge puisse répondre à la question fonctionnelle. Une rédaction qui se bornerait à décrire un 

dispositif conforme reconduirait, au niveau réglementaire, l’insuffisance que la Cour a censurée au niveau législatif.  

Ouverture. Le standard proposé demeurera d’application incertaine tant qu’un travail préalable n’aura pas été conduit : 

l’inventaire fonctionnel des formes du procès. Il s’agirait de déterminer, forme par forme — comparution, remise d’un acte, 

signature, dépôt, serment, délibéré —, quelles fonctions juridiques chacune assure, lesquelles constituent son noyau et 

lesquelles sa périphérie. La présente étude n’a conduit ce travail que pour la comparution, et de manière liminaire. Il n’est  

pas théorique : il conditionne la possibilité même d’apprécier une substitution, et son absence contraindra chaque litige à 

recommencer l’analyse pour son compte. À mesure que la dématérialisation gagnera la notification, le dépôt et la 

production des pièces, la même question se posera dans les mêmes termes. La décision n° 255/25 aura eu ce mérite d’en 

fournir le premier échantillon : une juridiction constitutionnelle contrainte, pour censurer, d’énoncer ce que la forme 

protégeait. C’est à cet inventaire, plutôt qu’à une réflexion générale sur les techniques, que la recherche à venir devrait selon 

nous s’attacher. 
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  محور الدراسات والأبحاث باللغة العربية                           
 محور التشريعات الرقمية و الذكاء الاصطناعي  •

 الاتجاهات والتطبيقات والتحديات الناشئة  الابتكار في البحث العلمي المدعوم بالذكاء الاصطناعي الوكيل 28
 الدكتورة: خلود محمد اللنجاوي

 الإمارات العربية المتحدة   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 
 والجزائية في التشريع العمان الحق في الخصوصية الرقمية وأثر انتهاكه في قيام المسؤولية المدنية  

 الدكتور: نزار حمدي قشطة
 سلطنة عمان(  -جامعة الشرقية )محافظة الشرقية  -كلية الحقوق  -رئيس قسم القانون العام 

 المحامي: إبراهيم بن خلفان السليمي
 عمان( سلطنة  -جامعة الشرقية )محافظة الشرقية  -كلية الحقوق  -محام وباحث في القانون العام 

 لاصطناعي التضليل السيبران وهندسة الإدراك الرقمي: نحو إعادة بناء الحماية القانونية لنزاهة المعلومات والسيادة الإدراكية في عصر الذكاء ا  68
 الدكتور: يونس مليح

 كلية العلوم القانونية والسياسية بالرشيدية  - مكناس –أستاذ محاضر مؤهل بجامعة مولاي إسماعيل 
 عضو فريق البحث في الدراسات القانونية والاجتماعية والسياسية 

 الذكاء الاصطناعي وتطبيقاته في المجال الشرطي: دراسة تحليلية في ضوء التجربة الإماراتية والممارسات الدولية 
 الدكتور: خالد عبد الله الزعاب 

 أبو ظبي   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 
 أثر التحول الرقمي على كفاءة اتخاذ القرار الإداري: دراسة تطبيقية على مؤسسة أطباء بلا حدود في قطاع غزة  94

 الدكتور: أحمد فرج أحمد أبو جزر 
 قطاع غزة  -جامعة فلسطين  -أستاذ مساعد في تخصص إدارة الأعمال 

 حماية الأطفال من الاستخدام الرقمي الإشكال 
 دراسة مقارنة للسياسات التشريعية والتنظيمية والوقائية في الإمارات والمملكة المتحدة وأستراليا 

 علي حمود حمدان النعيميالباحث : 
 الإمارات العربية المتحدة   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 الذكاء الاصطناعي وإشكالية المحتويات الزائفة  130
 الدكتورة: سميرة أصبان

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -دكتورة في القانون العام والعلوم السياسية 
 حدود حرية النشر عبر منصات التواصل الاجتماعي في مواجهة حق الطفل في الخصوصية: دراسة تحليلية مقارنة في التشريع القطري 

 الباحث: سعود عبد العزيز البو هاشم السيد
 باحث متخصص في العلوم القانونية 

 الوساطة الإلكترونية في تسوية المنازعات  158
 الدكتورة: نبيلة الغشيم 

 دكتوراه في القانون الخاص 
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 دراسة تحليلية   -   إمكانات توظيف الذكاء الاصطناعي التوليدي في تصميم استراتيجيات تعلم تكيفية لتعزيز الوعي بالأمن السيبران 
 بدرية علي الحوسني  الدكتورة :  المقدم

  المتحدة العربية الإمارات دولة /الشرطة  كلية في تدريس هيئة  عضو 
 القاسمي  عمر محمد عبدالله:  الباحث  والطالب

 حماية المعطيات الشخصية بالمغرب في ظل تصاعد التهديدات السيبرانية: مقاربة قانونية تقنية لتحقيق التوازن بين الأمن والخصوصية  188
 حسناء الشقوري :  الباحثة

 جامعة عبد المالك السعدي -كلية العلوم القانونية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 التحيّز الخوارزمي في القرارات الإدارية المبنية على خوارزميات الذكاء الاصطناعي: دراسة تحليلية مقارنة 

 الباحثة: مشاعل عابد الحرب 
 المملكة العربية السعودية  -جامعة الملك عبد العزيز  -كلية الحقوق  - قسم القانون العام  -طالبة ماجستير 

 الحماية الجنائية للأنظمة الذكية والمعلوماتية في التشريع القطري: دراسة تحليلية  233
 الباحث: تميم ياسر عبد الله محمد البلوش 

 باحث متخصص في العلوم القانونية  
 الرقمنة والتواصل السياسي: الفرص والتحديات 

 رضوان النكادي الباحث:
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث 

 يوسف الإدريسي الباحث 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث

 تحت إشراف الأستاذ الدكتور: محمد فقيهي
 أستاذ التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس، تخصص القانون الدستوري وعلم السياسة

 قانون الضمان الاجتماعي في مواجهة التحديات الرقمية والاجتماعية  265
 الباحثة فرح الزوجال 

  الدكتوراه بسلك باحثة
 جامعة عبد المالك السعدي بطنجة  -مختبر القانون والمجتمع والرقمنة  -القانون الخاص 

 توظيف تقنية البلوك تشين في إجراءات الترخيص التشغيلي للاستثمار الأجنبي بالمملكة العربية السعودية 
 علاء الدين محمد سيد محمد أبو عقيل الدكتور : 

 جامعة الملك عبد العزيز –كلية الحقوق  - القانون الإداري المشاركأستاذ 
 رقمنة السجل التجاري في القانون المغرب والمقارن: قراءة في الإطار القانون ومستجدات الإصلاح  304

 عبد الحميد اشتوك  الدكتور : 
 –جامعة ابن زهر  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكادير - دكتور في القانون الخاص 

 ( 2024-2008) أثر الاقتصادن الرقمي في جذب الاستثمار الأجنبي المباشر :دراسة مقارنة بينن فلسطين ومصر
 الباحثن :هشام عبد الكريمن إبراهيم الكحلوت

 جامعة البطانة  –قسم الاقتصاد  –باحث دكتوراه 
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 التحول الرقمي في مجال الشركات التجارية  334
 الباحث: أيوب بنقاسم    

 طالب باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 
 –كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  –جامعة محمد الخامس بالرباط 

 مركز دراسات الدكتوراه في القانون والاقتصاد
 تحت إشراف الدكتور: علال فال

 أستاذ التعليم العالي، كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال، جامعة محمد الخامس، الرباط.   
  - الثقة الرقمية    بين كفاية القواعد التقليدية و متطلبات   -   عيوب الإرادة في العقود الإلكترونية 

 فاطمة الزهراء جبارة الباحثة : 
 طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 

 

 2030المملكة العربية السعودية في ضوء رؤية  الحماية الجنائية للاستثمار الأجنبي في  
 الأستاذ الدكتور: شاكر بن مقبل العصيمي 

 عميد كلية العدالة الجنائية وعلوم الجريمة -أستاذ القانون الجنائي المشارك 
 المملكة العربية السعودية  -الرياض  -جامعة نايف العربية للعلوم الأمنية 

 دراسة تحليلية مقارنة في ضوء إصلاح الضمانات المنقولة  رهن السندات في القانون الموريتان 375
 الدكتور: العالم الحسن عال 
 جامعة نواكشوط  -أستاذ متعاون بكلية العلوم القانونية والسياسية 

 الآثار القانونية المترتبة على فسخ عقد التأمين الصحي وفقا للقواعد الخاصة بعقود التأمين في التشريع الأردن 
 الدكتور: فيصل موسى الحياري 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ مساعد 
 الدكتور: علي محمد الزعبي 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ القانون المدني 
 )دراسة تطبيقية على عقود البيع الإلكترون والخدمات الرقمية(  الالتزامات القانونية الناشئة عن العقود التجارية في ظل التحول الرقمي في الأردن 401

 الأستاذ الدكتور: عبد الله حميد الغويري
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 الدكتور: أسعد خليفة سلمان بني حسن 
 نقابة المحامين الأردنيين -أستاذ القانون التجاري المساعد 

 الأستاذ الدكتور: عثمان النور عثمان الحاج 
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 العلامة التجارية: دراسة مقارنة دعوى المنافسة غير المشروعة كوسيلة لحماية 
 الدكتور: مولاي أحمد سالم

 موريتانيا  -أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 
 البيانات الشخصية كعنصر في الأصل التجاري: إشكالية التوفيق بين تسليع الزبناء وحماية المعطيات الشخصية  435

 الدكتورة: إيمان التيس
 مكناس -جامعة مولاي إسماعيل  -أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية 
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 آليات تحديد خصوم المقاولة من طرف جهاز السنديك 
 الدكتور: جمال حميدا 

 دكتور في القانون الخاص
 مسطرة الإعفاء في قانون المنافسة المغرب والفرنسي  451

 الباحثة: غيثة الدريوش
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  -الدكتوراه طالبة باحثة بسلك 

  النية بشرى: الدكتورة الأستاذة إشراف تحت
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -أستاذة التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  

 آليات تحسين مناخ الأعمال بين تنزيل النموذج التنموي الجديد وقانون الإطار للإصلاح الجبائ 
 الباحث: عبد المجيد زيان 

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية المحمدية  -باحث بسلك الدكتوراه 
 خصوصية التنفيذ على أسهم شركات المساهمة المدرجة بالبورصة  475

 الباحث: ادوحسين المحفوظ
 جامعة ابن زهر أكادير -مختبر القانون والمجتمع، تكوين الدكتوراه في العلوم القانونية والسياسية  -باحث بسلك الدكتوراه 

 فعالية الضمانات العينية المقيدة في مواجهة مساطر صعوبات المقاولة: دراسة تحليلية في ضوء التشريع المغرب 
 الباحث: عبد العال الزنافري 

 جامعة ابن طفيل القنيطرة  -كلية العلوم القانونية والسياسية  -طالب باحث بسلك الدكتوراه 
 و قانون المسطرة المدنية   95.17الوساطة بين القانون   503

 الدكتورة نهال اللواح 
 أستاذة جامعية بكلية الحقوق بطنجة 

 الكاتبة العامة للمركز المغربي للتحكيم ومنازعات الأعمال 
 رئيسة تحرير المجلة المغربية للتحكيم العربي و الدولي  

 مسؤولية الناقل البحري في ضوء الاتفاقيات الدولية والنظام البحري التجاري السعودي: دراسة تحليلية مقارنة 
 الباحثة : منار محمد الغامدي 

 باحثة ماجستير في القانون الخاص، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز 
 تحت اشراف الدكتورة : هادية أحمد بالخيور 

 أستاذ مشارك في القانون التجاري، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز
 حدود سلطة المحكم في التحكيم التجاري الدول  544

 عفاف صبار   الباحثة : 
 طالبة في سلك الدكتوراه  جامعة القاضي عياض مراكش 

 الباحث : مروان محمد ثابت مشتهى
 تخصص إدارة الأعمال- باحث اكاديمي
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 محور قانون الأسرة وعلوم الفقه •
 
 دراسة موضوعية ومقاصدية معمقة لاختبارات الأنساب التجارية في ضوء مدونة الأسرة المغربية  حماية النسب واستقرار الأسرة من المخاطر الرقمية: 577

 الدكتورة: سناء المتدين
 أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية بطنجة

 منهج الإمام البيضاوي في ضوء القراءات القرآنية: دراسة تحليلية 
 الباحث: بلال جبر خميس عماد

 قطاع غزة -سلامية محاضر أكاديمي غير متفرغ بالجامعة الإ 
 منظومة القيم الصوفية ورهان النموذج التنموي المغرب: مقاربة قانونية مؤسساتية  601

 الباحث: عبد الإله دهبي 
 المغرب -فاس  -ظهر المهراز  -جامعة سيدي محمد بن عبد الله  طالب باحث بسلك الدكتوراه

 فتاوى الإمام ابن باز الفقهية الواردة في كتاب مجموع فتاوى الإمام ابن باز)زكاة الفطر( 
 الباحث: عمرو زهير محمود نوفل       

       باحث في العلوم الشرعية والإسلامية 
 القانون الجنائمحور  •

 
 دراسة مقارنة  - الإجرائية للدليل الرقمي  الضمانات الجنائية   638

 الدكتور: إبراهيم عبد الصمد صالح البلوش
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 المسؤولية الجنائية الدولية عن "التحريض الآل" على الإبادة الجماعية 
 الدكتور: علي ناجي صالح الأعوج

 جامعة صنعاء -كلية الشريعة والقانون  -القانون الدولي العام الأستاذ المشارك بقسم 
 03.23التفتيش الجنائ على ضوء قانون المسطرة الجنائية الجديد   714

 الدكتورة: سكينة غزاوي
 دكتورة في القانون الخاص

 جامعة الحسن الأول بسطات -أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية 
 سرقة القوى المحرزة 

 نور الدين طارق الرجبي  الباحث
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 المصادرة والإجراءات التحفظية في مكافحة غسل الأموال  742
 الباحث: الجازي الكبيسي 

 دولة قطر  -جامعة لوسيل  -كلية القانون 
 الاختصاص القضائ للجرائم الإلكترونية دور مبدأ إقليمية القانون الجنائ في تحديد  

 المهدي لهبي  الباحث : 
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي 
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 دراسة تقييمية  –المحكمة الجنائية الدولية: حدود العدالة الجنائية في ظل التوازنات السياسية الدولية  764
 الباحثة: فلة رياض هاشم أبو الرب

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -شعبة القانون العام والعلوم السياسية 
 دراسة تحليلية على ضوء اتفاقيتي غسل الأموال ومكافحة الفساد مدى ارتباط جريمة الفساد بغسل الأموال

 الأستاذة الباحثة: روضة محمد علي العبد الله
 دولة قطر  -جامعة لوسيل 

 الحماية الجنائية للبيانات الشخصية في قطر  795
 الباحث : صالح فرج صالح مبارك التركي

 باحث متخصص في العلوم القانونية والجنائية  
 دور النيابة العامة في جرائم الشيك  808

 هشام حدادي   الباحث:       
 باحث بسلك الدكتوراه في كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 

 الاجرائية  محور القوانين المسطرية  و  •
 

 )دراسة تحليلية مقارنة في ضوء التشريع الاتحادي والتنظيم المحلي في إمارتي دب وأبوظبي(  الحماية القانونية للمتطوع في دولة الإمارات العربية المتحدة 825
 الدكتور: عبد الله سالم محمد فاضل الحضرمي 

 كلية الشرطة  -عضو هيئة التدريس 
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -وزارة الداخلية 

 مبدأ سلطان الإرادة في العقد وحدوده في ظل التدخل التشريعي 
 - دراسة في ضوء قانون الالتزامات والعقود والنصوص ذات الصلة    - 

 الدكتور: محفوظ أحمد سيد عبد الله
 دكتور في القانون الخاص

 إشكالية التضخم التشريعي وأثره على الأمن القانون  853
 الدكتور: أمحمد الأحمدي

 دكتور في العلوم القانونية والسياسية 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -أستاذ زائر بجامعة محمد الخامس بالرباط 

 نظام الضمان في التشريع الجمركي بالمغرب 
 الدكتور: عجان عزيز 

 تخصص العلوم الجنائية  -دكتور في القانون الخاص 
 دراسة مقارنة  - الإلغاء الاستباقي للعقد كآلية لمواجهة خطر الإخلال المتوقع   887

 الباحثة : تمارا سعد مغامس  
 الدكتوراه  بسلك باحثة

 الجامعة الإسلامية في لبنان -تخصص : القانون الخاص 
 التدخل القضائ في تأويل العقد الاستهلاكي: بين أسس حماية التوازن وحدود الأمن التعاقدي. 

 الباحثة : دعاء الشلي  
 الدكتوراه  بسلك باحثة 
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 التسليم في العقود العينية: دراسة في المفهوم والطبيعة والوظائف في التشريع الموريتان  919
 مولاي عبد الرحمن اد/ مولاي إسماعيل الدكتور : 

 دكتور في القانون الخاص
   سبب رفع دعوى إشهار إفلاس المدين في المدارس القانونية المعاصرة والشريعة الإسلامية 

 "   "دراسة فقهية تطبيقية تطبيقاً على النظام القانون السودان    
 الدكتور: سامي عبد الحميد إبراهيم أحمد  

 الأستاذ المشارك بكلية الحقوق جامعة الملك فيصل المملكة العربية السعودية  
 السودان. - وكلية الشريعة جامعة القرآن الكريم والعلوم الإسلامية

 محور قانون العقار و التعمير  •
 

 العربية السعودية: نحو منظومة تشريعية مستدامة التنظيم القانون للمعاملات العقارية ذات الطابع التجاري في المملكة   959
 زبيدة عبد الهادي اتيم  الدكتورة :   

 جامعة الأمير سلطان  -كلية القانون 
 الرهن العقاري بين الفقه المالكي والقانون الموريتان 

 الدكتور: محمد الأمين أحمد
 أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 

 دور فقه المحافظة العقارية في تكريس ضوابط النظام العام التعاقدي  997
 الدكتور: عبد الهادي رشدي 

 دكتور في الحقوق
 عضو مركز الرحامنة للأبحاث والدراسات القانونية والاجتماعية والإنسانية 

 المغرب -أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 
 25.90توثيق التصرفات الواردة على تقسيم العقارات: دراسة تحليلية في ضوء القانون  

 الباحث: الحسن أندوري
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 

 الدكتورة: ابتسام علمي 
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -أستاذة باحثة في القانون الخاص 

 بين سلطة الإلغاء والرفض وضمانات المشروعية القرارات السلبية للمحافظ على الأملاك العقارية في مسطرة التحفيظ العقاري: 1047
 الباحثة: كوثر الغزال 

 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 
 الأستاذة الدكتورة: ابتسام علمي 

 عبد الله فاسجامعة سيدي محمد بن  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -أستاذة محاضرة مؤهلة 
 تطبيقات الخبرة في منازعات العقار ورقابة القضاء عليها  1065

 الباحث: سفيان شايب
 باحث بسلك الدكتوراه 

 جامعة محمد الخامس بالرباط  -والاجتماعية أكدال كلية العلوم القانونية والاقتصادية 
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 المرأة السلالية ورهان التنمية المستدامة وفق القوانين الجديدة  1083
 لغريسي  بن مصطفى: الباحث 

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية  - الدكتوراه بسلك باحث طالب
 لعديري العال عبد: الدكتور

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية - باحث أستاذ
 المكانة الجديدة للمرأة السلالية بين حيف الأعراف وتدخل القانون  1094

 فضلي إيمان: الباحثة
 الدكتوراه  بسلك باحثة طالبة

 البيضاء  بالدار الثاني الحسن جامعة - السبع عين والاجتماعية والاقتصادية القانونية العلوم كلية
 ( LIASMAD) والقانون والتدبير الناعمة والمهارات للأعمال  التخصصات متعددة الهندسة مختبر

 بسطات  المحامين بهيئة محامية
 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية •

 
 أية مقاربة قانونية لحماية حقوق أطراف عقد الشغل؟  اختراعات الأجراء: 1110

 الدكتورة: نادية المشيشي
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  أستاذة باحثة في قانون الأعمال

 )دراسة تحليلية نقدية( كرونولوجيا الاجتهاد القضائ بشأن الطبيعة القانونية لمسطرة الفصل بسبب الخطأ الجسيم
 الدكتور: رشيد الزعيم 

 سلا -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  جامعة محمد الخامس بالرباط -دكتور في القانون الخاص 
 مفتشية الشغل بين الرقابة والوساطة في منازعات الشغل  1134

 شيماء الجباري الحسني الباحثة : 
 عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  الدكتوراه بسلك باحثة

 الدكتورة: ابتسام بلحداد
 البيضاء عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  -أستاذة التعليم العالي 

 التعليم التقني والمهني وتمكين المرأة في فلسطين: دراسة حالة في الكلية الجامعية الذكية للتعليم الحديث 
 آسيا القواسمي الباحثة : 

 المملكة المغربية  -جامعة عبد المالك السعدي  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 الأستاذ الدكتور: توفيق السعيد 

 المملكة المغربية -جامعة عبد المالك السعدي  -أستاذ التعليم العالي 
 أثر القيادة الابتكارية على التميز المؤسسي لدى العاملين في مجمع الشفاء الطبي بقطاع غزة  1159

 الباحث: رائد خميس محمود حماد
 قطاع غزة -متخصص في إدارة الأعمال 

 دور الوكالة الوطنية لإنعاش التشغيل والكفاءات في إرساء أسس الدولة الاجتماعية  1180
 عياد باتي  الباحث :

 جامعة الحسن الأول بسطات، مختبر البحث في قانون الأعمال  -كلية العلوم القانونية والسياسية  الدكتوراه بسلك باحث
 مفتش الشغل من الدرجة الثانية 
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 مفتش الشغل بين الرقابة والتصالح: دراسة في ازدواجية الوظيفة وآثارها على علاقات الشغل  1192
 الدكتورة : وسيلة جلال

 دكتورة في القانون الخاص
 مسطرة الاستماع للأجير في ضوء التحول الرقمي  1205

 : مراد البورقادي الباحث 
-والسياسية باحث في سلك الدكتوراة، مختبر الدراسات والأبحاث في القانون الخاص، الهندسة القانونية والتنمية المستدامة، كلية العلوم القانونية 

  -الله فاس جامعة سيدي محمد بن عبد
 متخصص في قضايا قانون الشغل وتدبير العلاقات المهنية

 الرياض محور القانون  •
 تحولات عقود الرعاية الرياضية في ضوء الممارسة القانونية  1215

 الدكتور: محمد الحليمي 
 أستاذ زائر بالكلية المتعددة التخصصات بالعرائش دكتور في الحقوق

 حماية القاصر في الرياضة: بين النظرية والممارسة 
 الدكتور: يوسف أبويعقوب 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان دكتور في الحقوق
 الدكتورة: أحلام عليمي 

 منسقة ماستر المنازعات والتحولات الرقمية  - أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان
 رئيسة فريق البحث في السياسة الجنائية والأمن الأسري والعقاري بمختبر الدراسات والأبحاث القانونية والسياسية والتنمية 

 06.23حالة القانون رقم   - مكافحة تعاطي المنشطات في المجال الرياض: دراسة في مدى ملاءمة التشريعات الوطنية للمقتضيات الدولية   1241
 الدكتور: حميد اسليمان 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بسلا  - دكتور في القانون العام والعلوم السياسية
 

 قراءة في القوانين البيئية بالمغربن 1258
   وليد حديديويالدكتور: 

 دكتور في القانون العام والعلوم السياسية، جامعة الحسن الثاني الدار البيضاء 
 الطاقات المتجددة والهيدروجين الأخضر: "من الأمن الطاقي إلى السيادة الطاقية" 

 المصطفى حيانالدكتور 
 جامعة القاضي عياض، مراكش باحث في السياسات العمومية القانون العام والعلوم السياسيةدكتور في 

 أستاذ زائر بكليات الحقوق بالمغرب
 محور القانون الدول 

 نموذجاً(  - م  2023أبريل   15)حرب السودان   مدى كفاية قواعد القانون الدول الإنسان لحماية المدنيين أثناء حرب المدن 1282
 الدكتور موسى محمد مصباح 
 السودان  –استاذ مشارك كلية القانون، جامعة النيلين 

 دراسة فقهية قانونية مقارنة.  الحصانات والامتيازات الدبلوماسية للمبعوث الدبلوماسي في فقه المالكية والقانون الدول 1298
 مهدي بن عبد الكريم الصوتي  الدكتور : 

 أكادير. -باحث من جامعة القرويين كلية الشريعة
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 تهديدات ومخاطر   تطور الذكاء الاصطناعي وخروجه عن السيطرة   1320
 الدكتور سيف محمد سيف السويدي 

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 بالاشتراك مع الدكتور ممدوح خليل البحر

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 أزمة الهجرة والنزوح القسري في ظل النزاعات في غرب إفريقيا  1342

 ليلى اليحيوي الباحثة : 
 بجامعة محمد الخامس الرباط باحثة في القانون الدولي 

 المغرب(   - المغرب والعمق الأفريقي: الأبعاد الجيواقتصادية والأمنية لمبادرة الأطلسي ومشروع أنبوب الغاز )نيجيريا   1359
 إبراهيم النوحي الباحث : 

 باحث في السنة الخامسة من سلك الدكتوراه في القانون العام والعلوم السياسية  
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بالمحمدية 

 النزاع في منطقة الأحواز )إيران(  1373
 الباحثة / بدور آل خليفة  

 طالبة في ماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة جامعة لوسيل دولة قطر 
 محمد اوريا  /بإشراف الدكتور 

 الحرب الإيرانية الأمريكية: تحولات القوة وإعادة تشكيل النظام الإقليمي الشرق الأوسط ما بعد   1387
 الباحث : بدر بتال العتيبي 

 باحث في الشؤون الدولية والسياسات العامة 
 حاصل على درجة الماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة

 

 هل آن أوان التحكيم الضريبي في المغرب؟  1407
 2026دراسة تحليلية في القانون المغرب على ضوء مستجدات   من منطق الحظر إلى إمكان بناء عدالة جبائية بديلة

 الدكتور مصطفى الفوركي
 دكتور في القانون الخاص 

 المصادر الشرعية للقضاء الإداري السعودي  1428
 فيصل بن صبر اللويش الشمري  الدكتور 

 الأستاذ المساعد بقسم القانون في كلية الشريعة والقانون بجامعة حائل 
 وقف تنفيذ  القرار الإداري السلبي دراسة مقارنة  1449

 المحامي الدكتور انمار هيثم نعمة الساعدي
 بغداد-رئيس القسم القانوني  كلية القانون جامعة اوروك

 المحامي الدكتور رجب محمد ندا  
 محاضر القانون الإداري بكليات القانون مصر  رئيس قسم القضايا بالإصلاح الزراعي 

 الدكتور رجائ عبدالرحمن عبدالقادر عوض 
 أستاذ قانون المرافعات المدنية المساعد

 بغداد –كلية القانون جامعة اوروك 
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 "التعويض غير النقدي في القضاء الإداري السعودي"  1467
 محمد بن عبدالله بن محمد الملحم  الدكتور : 

 المملكة العربية السعودية -جامعة الملك فيصل بالأحساء-كلية الحقوق -أستاذ مساعد
 "البرامج الميزانياتية" كرافعة لتكريس نجاعة المالية العمومية  وتعزيز المسؤولية التدبيرية  1487

 الدكتور: فهد فيلال، 
 جامعة سيدي محمد بن عبد اللهدكتور في القانون العام  
 إطار إداري وباحث في التدبير العمومي والحكامة المالية  

 في ضمان تنافسية المجال  دور الآليات الحديثة للتدبير والتسويق التراب 1508
 الدكتور هشام عميد 

 سطات -جامعة الحسن الأولدكتور  في القانون العام والعلوم السياسية 
 سلطة التعيين في الوظائف السامية في دول المغرب العرب  1524

 الدكتور سيد محمد محمد فاضل
 موريتانيا  -أستاذ القانون متعاون بجامعة نواكشوط

 95.17التحكيم في منازعات عقود المقاولات العمومية وحدود التحول في ضوء مستجدات قانون التحكيم المغرب الجديد رقم   1535
 الدكتور محمد علال 

 دكتور في القانون الاقتصادي
 أستاذ باحث بالمركز الجهوي لمهن التربية والتكوين لجهة سوس ماسة/أكادير

يبية بالمغرب: بَين الحقِّ والواجب  1561  العدالة الضرر
كتور إبراهيم بنفراج  الدُّ

 أستاذ زائِر بِجامعة ابن زهر
 المنهجية الجديدة لإعداد مشروع قانون مالية السنة بالمغرب في ضوء الكتلة الدستورية للمالية العمومية  1581

 محمد أحتيتيشالدكتور : 
 محمد بن عبد الله بفاس دكتور في القانون العام، جامعة سيدي 

 تطور شروط المصلحة في دعوى الإلغاء بين التوسع والتقييد القضائ: دراسة تحليلية مقارنة  1596
 الدكتور عبد القادر يوسف شامخ

 أستاذ متعاون مع كلية العلوم القانونية والسياسية بجامعة نواكشوط  
 الرقابة الجبائية في ظل التحول الرقمي بالمغرب  1609

 جهان لمليح الباحثة : 
 طالبة باحثة بسلك الدكتوراه بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بسلا

 القانون الدستوري محور  •
 حرية التعبير في موريتانيا، دراسة في الحماية الدستورية وواقع الممارسة  1626

 الطاهر ولد أحمد   الدكتور 
 أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 

 أسسن الملكية الدستورية في المغربن 1641
 الدكتورن سيد محمد محمد فاضل

 أستاذ القانون متعاون بجامعة نواكشوط
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 المركز الدستوري لمنظمة التحرير الفلسطينية وأثره في بنية النظام الدستوري الفلسطيني  1650
 : مرام عوض عامر نصارالباحثة 

 باحثة في سلك الدكتوراه في القانون العام 
 الإرادة الدولية في وضع الدساتير الوطنية بحث مستخلص من أطروحة الدكتوراه الموسومة بعنوان

 دراسة تحليلية وصفية  نموذجًا()فلسطين 
 من الشرعية الانتخابية إلى شرعية الانجاز في النظام الدستوري المغرب  1673

 الدكتور : أنوار التازي
 دكتور في القانون العام والعلوم السياسية

 الدار البيضاء -جامعة الحسن الثاني 
 السياسيةمحور العلوم  •

 –وممارسات دولية مقارنة دراسة على ضوء تجارب   اللجان النيابية لتقصي الحقائق في الممارسة البرلمانية المغربية 1688
 محمد سكلىالدكتور : 

 أستاذ محاضر مؤهل بجامعة محمد الخامس، الرباط 
 كلية العلوم القانونية و الاقتصادية و الاجتماعية، سلا  باحث في القانون الدستوري والعلوم السياسية

 " دراسة حالة المغرب "     الأحزاب السياسية وتكوين الكفاءات وإنتاج النخب السياسية: الوظائف، الآليات، وحدود الفعل الحزب 1710
 الزهرة اباحنيالباحثة : 

 طالبة في سلك الدكتوراه جامعة محمد الخامس الرباط
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية و الاجتماعية سلا

 محور الدراسات والأبحاث باللغة الإنجليزية  •
1724 Minimum Wages and Overtime Premium in Light of Saudi Labor Law and the Fair Labor Standards Act (FLSA) 

Dr. Osama Abdulrahman Alkhamis 

Assistant Professor of Civil Law, Private law Department, College of Law, King Faisal University, Alahsa, 
Kingdom of Saudi Arabia 

1749 Relationship Between Administrative, Strategic, and Training Dimensions of Total Quality Management and 
Performance Evaluation in Public Healthcare Facilities in the Gaza Strip  

Yousef. M. A. Alghoul  

Department of Business Administration, College of Graduate Studies, University of Al-Butana,  Sudan  
Human Resources Planning Department, Planning and Performance Unit, Palestinian Ministry of Health, Gaza  ,  

1771 Russia’s Palestine Discourse in the Context of the Ukraine War: Anti-Westernism or a Principled Stance? 
Üniversite adı: Ankara Hacı Bayram Veli Üniversitesi 

Danışman: 
Prof.Dr. MEHMET SEYFETTİN EROL 

İKTİSADİ VE İDARİ BİLİMLER FAKÜLTESİ 
ULUSLARARASI İLİŞKİLER 

Öğrenci: 
Adı- soyadı: OSAMA T.A. MORTAGA 
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 محور الدراسات والأبحاث باللغة الفرنسية 
1935 La gouvernance sportive en droit marocain (première partie) : un édifice normatif inachevé — la loi n° 

30-09 et ses textes d’application 
Dr. Samir ABAAKIL 

Équipe de recherche Management et Gouvernance du Sport 
Institut Royal de Formation des Cadres de la Jeunesse et des Sports (IRFC), Rabat 

1949 L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ET LE DROIT DES AFFAIRES AU MAROC : OPPORTUNITÉS, RISQUES 
JURIDIQUES ET PERSPECTIVES DE RÉGULATION 

Pr. Lamyae SAHRANE 
Maître de conférences habilitée à la FSJES de Mohammedia 

Laboratoire étude et recherche en droit privé et public et digitalisation 
Doctorante-chercheuse Nour El Houda KERMICHE 

Doctorante à la Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Mohammedia 
Laboratoire étude et recherche en droit privé et public et digitalisation 

Université Hassan II Casablanca - MAROC 

6419  Le financement participatif : Apports et risques 
DR . Mohamed KELLATI 

Enseignant chercheur, FSJP, UCD, El-Jadida 

1804 Pollen grains and their evidentiary value in criminal investigations. 
Saleem Isaaf Alazab 

1 Associate Professor in the Department of Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan. 
dr.alazab@bau.edu.jo. ORCID: https://orcid.org/0009-0001-0544-620X.  

Ali Ahmad Alzubi  
1 Associate Professor in the Department of  Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan.  
alialzubi@bau.edu.jo. ORCID: https://orcid.org/0009-0005-6602-101X.  

Sabah Mousa Abd Alrhman Al Momani 
1 Associate Professor. in the Department of Law. Faculty of Law, Al- Balqa  Applied University, Jordan, 
Sabah.momani@bau.edu.jo, ORCID: https://orcid.org/0009-0007-8849-8470.  

Wael Hakam Qutishat 
1 Teacher, in the Department of Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan, 

wael.qutishat@bau.edu.jo,ORCID: https://orcid.org/0009-0006-8843-5368.  
1815 Concept of Ambiguity in Law and Language  

First Author of the study: El JAILI EL HAGMOHAMED ABDALLA OMER 
PhD Researcher in Law, University of Gezira -Faculty of Law – Sudan. 

Legal Advisor – Altameer Ltd Company – Riyadh – Kingdom of Saudi Arabia P.O. Box 10493 Riyadh 11433. 
E-mail : eljaili_net@yahoo.com 

Second Author of the study: Prof : Jodah Ibrahim MohamedElnor Rahama. 
Professor in Law, University of Gezira -Faculty of Law – Sudan 

 ية "  الصح الإدارة"محور   محور الدراسات والأبحاث باللغة الإنجليزية •
1883 Mechanisms for Rationalizing Antibiotic Misuse among Patients in Primary Healthcare Centers in the Southern 

Governorates of Palestine 
Dr.Mohammed A. M. Abu Rayya 

Health consultant 
PhD Health Management 

1909 The Impact of The Crises Challenges on The Performance of Healthcare Providers At AL- Shifa Medical Complex- Gaza 
Strip 

Dr.Wael Abdel Majeed Abdel Kareem Okasha 
 - MOH - Gaza - PhD in Health Management 
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1973 La justice administrative marocaine à la lumière de la réforme du code de procédure civile n° 58.25 : 
transformationsنprocéduralesنetنenjeuxنdeنl’efficacitéنjudiciaire 

Youssef Latrach 
Faculté des Sciences juridiques et politiques Université Sidi Mohamed Ben Abdellah - Fès 

1989 La sauvegarde des entreprises en difficulté en droit marocain : fondements, mécanismes et limites 
Dr. Chaimaa MAROUFI 
Docteure en droit privé 

1999 L'ÉGALITÉ DES CHANCES DANS LE DROIT DE SPORT : APPROCHE JURIDIQUE EN DROIT MAROCAIN 
Dr. Badre FASSI FIHRI 

Docteur en droit - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Fès 

2007 La coopération maroco-espagnole de lutte contre l'immigration clandestine 
Dr. Brahim NAITOUGARZ 

Docteur et chercheur en droit international et relations internationales 

2021 Le consentement résiduel. Stratification de l'adhésion organisationnelle et défaisance non simultanée 
Dr. Salma KADIRI ALAOUI 

Docteure en sociologie des organisations 
Faculté des Sciences Humaines et Sociales, Université Ibn Tofail, Kénitra, Maroc 

2032 Laنprotectionنdeنl’assuréنcontreنlesنclausesنabusivesن:نétudeنcomparéeنdesنdroitsنmarocainنetنfrançais 
Dr. Siham LAKBOUCHI 

Docteure en droit privé - Université Hassan II, Casablanca - MAROC 
Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Aïn Chock 

2041 La preuve électronique : reconnaissance juridique et difficultés probatoires en droit marocain 
Dr. Asseya ABLI 

Docteure en droit 

2058 LES DROITS DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE FACE À LA REVOLUTION NUMERIQUE : PRINCIPES, 
DEFIS ET EVOLUTIONS PREVUES 

Chercheuse KOUASSI Amoin Désirée Colombe 
Doctorante en droit privé - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales, Université Sidi 

Mohamed Ben Abdellah, Fès 
Encadrée par M. Abdellah MARGHICH 

professeur de l'enseignement supérieur à la même faculté 

2069 Le consommateur entre adhésion et négociation dans les contrats de consommation électroniques 
El Alaoui Mohammed 

Doctorant 
Université Moulay Ismaïl (UMI) - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales - Meknès 

Laboratoire : Droit et Développement 
Professeur encadrant : Pr. El Bekkay EL MAAZOUZ 

2079 L’intelligenceنartificielleنcommeنlevierنdeنtransformationنdesنpolitiquesنéducativesن:نopportunités,نrisquesنetن
perspectives pour le système marocain 

EHIRI NAAMA 
Faculté des sciences de l'éducation - Rabat 

Laboratoire de recherche sur l'analyse et l'évaluation des systèmes d'éducation et de formation - Rabat 
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2094 La responsabilité des prestataires de cloud face aux violations de la propriété intellectuelle générées par 
l’intelligenceنartificielleن:نenjeuxنjuridiquesنetنdéfisنprobatoires 

Abir OMRI 
Doctorante-chercheuse 

Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de Settat - Université Hassan 1er de Settat 
Pr. Soumaya AKKOUR 

Professeure de l'Enseignement Supérieur - Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de Settat - 
Université Hassan 1er de Settat 

1221  La couverture sanitaire universelle au Maroc : un levier de la réforme du système de santé 
ELAMIM Abdelouahed 
Doctorant-chercheur 

Doctorant en droit public - FSJES Aïn Chock, Casablanca 

2621  L'adaptation du droit marocain de la concurrence face aux géants du numérique : entre impératifs 
d'innovation, compétitivité et souveraineté économique. 

AZEDDINE TANOUCH 
Doctorant chercheur en droit privé 

Laboratoire : Essor, Droit, philosophie et société 
Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales, Université Sidi Mohamed Ben Abdellah, Fès 

2135 La loi n° 58.25 relative à la procédure civile 
Lecture des principales nouveautés et enjeux de mise en œuvre 

EL BAIR Ali 
Doctorant-chercheur 

Université Hassan 1er de Settat - Faculté des Sciences Juridiques, Économiques et Sociales de Settat 
Laboratoire de Droit des Affaires 

2145 L’équivalence fonctionnelle comme grille de contrôle de l’audience à distance 
La décision n° 255/25 de la Cour constitutionnelle marocaine et la loi n° 58.25 portant code de 

procédure civile 
Doctorant-chercheur MEHDI Nordin 

Doctorant en droit privé 
Faculté des sciences juridiques et politiques de Tanger - Université Abdelmalek Essaâdi 

Thèse préparée sous la direction de Monsieur le Professeur Soufiane MASRAR 
Adresse de correspondance : maitre.nordinmehdi@gmail.com 

2170 Laنprofessionنlibéraleنd’avocatنetنleنdroitنdeنlaنconcurrence 
Doctorant-chercheur Mohammed Faouzi CHERRAQI 

Doctorant en droit privé - Université Hassan II de Casablanca - FSJES Mohammedia 
Pr. Ahmed ALLALI 

Maître de conférences habilité en droit privé - Université Hassan II de Casablanca - FSJES Mohammedia 
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   من مجلة القانون والأعمال الدولية   66صدار رقم كلمة افتتاحية للا
 بسم الله الرحمن الرحيم 

 العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية 

يصدر العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية في لحظة تتسارع فيها وتيرة الإصلاح التشريعي، وتتبدل فيها 

موضوعا لاجتهاد   بالأمس  كان  فما  فيه.  البحث  ومناهج  القانوني  العمل  قانونية أدوات  لنصوص  مادة  اليوم  فقهي محدود صار 

مستحدثة، وما كان يعد من قبيل الافتراض التقني أصبح واقعا تفرضه الممارسة على القاض ي والمحامي والباحث على حد سواء.  

، وتكشف ما  وفي هذا السياق تتحدد وظيفة المجلة العلمية: لا أن تواكب التحول وحده، بل أن تقيسه بميزان القاعدة القانونية

 فيه من مكاسب وما يعتريه من نقص.

وقد حرصت هيئة التحرير، في هذا العدد، على أن يكون البناء المعرفي للمجلة متوازنا في محاوره، متعدد المشارب في مواده.  

وقانون   الجنائي،  والقانون  السياسية،  والعلوم  العام  والقانون  بفروعه،  الخاص  القانون  بين  المنشورة  الدراسات  توزعت  فقد 

والحماية الشغل  وقانون  والقانون    الأعمال،  البيئي،  والقانون  والقضائية،  القانونية  والمساطر  العقاري،  والقانون  الاجتماعية، 

الرياض ي، إلى جانب الدراسات الشرعية وما يتصل بها من قضايا الأسرة والفقه، ومحور خاص بأثر الرقمنة والذكاء الاصطناعي في  

 غة الفرنسية. المنظومة القانونية، ومحور مستقل للدراسات المحررة بالل

بل صارت   معزولة،  القانونية جزرا  الفروع  تعد  لم  إذ  ذاته؛  القانون  لواقع  انعكاس  هو  وإنما  تشتيت،  التنوع  هذا  في  وليس 

الظاهرة الواحدة تستدعي أكثر من فرع وأكثر من منهج. ولذلك آثرنا في تقديم هذا العدد الإشارة العامة إلى محاوره دون الخوض في  

 ركين للقارئ أن يبني حكمه من النصوص نفسها. تفصيل كل دراسة على حدة، تا

ومن دواعي اعتزاز المجلة أن مواد هذا العدد وردت من باحثات وباحثين ينتمون إلى مؤسسات جامعية ومهنية متعددة داخل  

القانونية. وهذا   المهن  الدكتوراه وممارس ي  الدكتوراه والباحثين بسلك  العالي وحاملي  التعليم  بينهم أساتذة  المغرب وخارجه، وأن 

و ما يمنح المجلة صفتها العلمية، ويجعلها فضاء للحوار بين النظرية والممارسة، لا منبرا لطرف دون التعدد في المراتب والمشارب ه

 آخر. 

وقد خضعت جميع الدراسات المنشورة لمسطرة التحكيم العلمي المعتمدة بالمجلة، والتزمت هيئة التحرير في مراجعتها بمعايير  

الصياغة والتوثيق المقررة، مع الحفاظ على استقلالية كل باحث في آرائه واجتهاداته. فما يرد في هذه الدراسات من مواقف يلزم 

 لضرورة عن رأي المجلة. أصحابها وحدهم، ولا يعبر با

وإننا إذ نضع هذا العدد بين يدي القارئ، نتقدم بالشكر إلى الباحثات والباحثين الذين أثروه بأعمالهم، وإلى السادة المحكمين  

على ما بذلوه من جهد في التقويم والتوجيه، وإلى كل من أسهم في إخراج هذا العمل إلى النور. ونجدد الدعوة إلى المشتغلين بالبحث  

 في الأعداد المقبلة، بما يعزز رصيد المجلة ويخدم البحث العلمي في مجال القانون والأعمال.  القانوني للمساهمة 

 وبالله التوفيق. 

 والله ولي التوفيق 

  إدارة مجلة القانون والأعمال الدولية 

mailto:MFoRKi22@Gmail.com
http://doi.org/10.63585/VLQV1532
http://doi.org/10.63585/VLQV1532


 المغرب  – سطات  –جامعة الحسن الأول  –و محكمة تصدر عن مختبر البحث قانون الأعمال  دوليا   معتمدةمجلة علمية 
 WWW.Droitetentreprise.com:  الموقع الرسمي MFoRKi22@Gmail.com الإميل الرسمي : 

 جامعة الحسن الأول سطات 

 كلية العلوم القانونية و السياسية 

  مختبر البحث قانون الأعمال 

26  

 

Volume 11 issue 05 

N:66 OCTOBRE 2026 

ISSN:2509-0291  

DOI 

http://doi.org/10.63585/VLQV1532 

 

   كعادتها مجلة القانون والأعمال الدولية تواصل ريادتها للمجلات القانونية العربية وقد شهد الإصدار الأخير منها
 .مختلفة ةجنسي   12ما بين دكتور و أستاذ جامعي وممارس من  مشارك   159شاركة بم   بحثا 120الموافقة على نشر  

من طرف المحكمين المنضوين تحت لواء المجلة و من مختلف الجنسيات   ابحث  498هذه العصارة ناتجة بعد تحكيم اكثر من 
 لأجل الوصول إلى أجود الأبحاث التي تستحق النشر 
 

وقد   من اجود الاعمال القانونية المحكمة لمجلة القانون والأعمال الدولية 65الإصدار رقم يعتبر 
 :شمل هذا الاصدار أبحاث من مختلف مشارب القانون 

-  

 بحثا ( 120)  65شمل الإصدار رقم 
 باللغة الإنجليزية  3 باللغة الفرنسية  21 باللغة العربية  96

 الجنسيات المشاركة في هذا الإصدار  
 2  فلسطين 1 العراق 1 الأردن 8قطر  12  السعودية 122المغرب 

 2 السودان 01  اندونيسيا 01 تركيا 1  الامارات 1تونس   6موريتانيا 
 عدد الأبحاث  65محاور الإصدار رقم 

 27 الاصطناعي  التشريعات الرقمية و الذكاءمحور 
 13    قانون المال و الأعمال محور 

 3  وعلوم الفقهمحور قانون الأسرة 
 8 محور القانون الجنائ 

 10 محور القوانين المسطرية و الإجرائية 
 3 العقار و التعمير محور 

 3 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية 
 2 محور القانون التربوي 

 9 الدول محور القانون 
 13 محور القانون الإداري 

 3 القانون الدستوري محور 
 2 محور العلوم السياسية

 3 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الإنجليزية  
 21 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الفرنسية 

 بحثا  120  المجموع  
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